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de Perpigna 
M. Vince 

de Perpignan. 
M. Expert (Jean), surveillant (2 class 


Perpignan. 
(D 


Robert), surveillant (2 lasse) à la mais 


, 


à la maison d: 


Par arrêté en date du 12 no 
Est déplacé d'office : 


Au centre pénitentiaire de Seclir M. Barthelemy (Charlk 
veillant (4° classe) à la maison d'arrêt de Nancy. 

Est révoqué avec suspension des droits à pension: M. Gris 
taire), surveillant-chef adjoint (2° classe) à la maison d'arn 
Santé. 





+ © de 
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Ciroulâire du 25 octobre 1952 relative au fonds de garantie 
institué au profit des victimes d'accidents corporels causés par des 
véhicules automobiles. 


Le garde des sceaux, ministre de la 


à Messieurs les procureurs gene 


Je crois devoir appeler votre attention sur les dispos 
décret ne 52-763 du 30 juin 1952 (Journal officiel du 3 juill 
fixant les conditions d'application de l'article 15 de la loi n 
du 31 décembre 1951 instituant un fonds de garantie au } 
victimes d'accidents corporels causés par des véhicules aut 
et notamment sur son article 10. 

Cet article impose aux huissiers et greffliers l’accomplisset 
formalités destinées à renseigner le fonds de garantie sur l'ex 
des actions en justice intentées par les viclimes ou leurs 
droit contre les personnes responsables ou leurs assureurs. 


9 " 


Les formalités prévues par l’article 10 (alinéas 2 et 3) soir 
vantes: 

4e L'exploit d'ajournement ou tout autre acte introdu 
tance ayant pour objet de saisir la juridiction compétent 
demande d'indemnité doit mentionner expressément, soit q 
délendeur n'est pas assuré, soit, s’il est assuré, le nom et l'a 
de la société d'assurances, soit que le demandeur n'a pas ét 
mesure de se procurer le renseignement ; 


t 


2o Au vu des indications contenues dans l'acte introductif 
tance, le greffier doit, dans le délai de deux mois à con 
jour où il a connaissance d’une demande d'indemnité dirig 

un défendeur non assuré ou dont l'assureur n'est pas désigl 


l'acte, en aviser le fonds de garantie par lettre recommana 


( 


Il importe de noter que les greffiers n'ont pas à aviser 
garantie lorsque l'acte introductif d mentionne que le 


deur est assuré el précise en outre k it l'adresse de là 











ee 
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CR 
d'assurances. En effet, lorsque le défendeur est assuré, e’est à l'assu 
pur qu'il incombe d'avertir le fonds, dans les cas et conditions fixés 
par le ministre des firances. 














Le texte dispose qu'en cas de constitution de par ivile devant 
Ê une juridiction répressive, les presériplions ci-dessus rappelées ne 
sont pas applicables. Dans celte hypothèse, il appartient éventuelle 
ment à la victime ou à ses ayants droit d'aviser le fonds de garantie 
dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article 10 

J'ajoute que les correspondances destinées au fonds de garantie 
doivent être adressées & M. le directeur du fonds de auto 
mobile, &, rue de Clichy, Paris (%) 

Vous voudrez bien porter les indications contenues dans la pré- 
gente cireulaire à læ connaissance de MM. les greffiers et de MM. les 
huissiers de votre r'ssort. 

Pour le garde des cceaux, ministre de la justire, 
et par délégmien 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
re | G. FRÈCHE 
Décret du 8 novembre 1962 portant nomination d'un ambassadeur 

extraordinaire et plénipotentiaire de la République française à 

la Havane. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du m tre 
des aflaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art. fer. — M, Grousset (Philippe-Lonis-Jemn-ârsène), ministre 
plénipotentiæire de 1” classe, chef de serviee à Fadinimistration cen- 
trale, est nommé armbassadeur extraordinaire et plémipoten!lixire de 
la République française à la Havane, en remplacement de M. Petit 
de Beauverger. 

art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu iu Jourmal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1952. 

VINCENT AURIOL. 
tie Par le Président de la République : 
des Le président du conseil des ministres, 


ANTOINE PTNAY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHEMAN 
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Décret du 14 novembre 1952 modifiant le décret du 2 mai 1951 por- 
tant constitution d'une commission nationale pour l'éducation, la 
science et la culture (U. N, E. $. C. O.). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport de la commission nationale pour l'éducation, la 
science et la eulture, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, du ministre 
ds l'éducation nationale et du ministwe de læ France d'outre-mer, 


Décrète: 


Ant. er, — Le paragraphe c de 
est modifié comme suit 


« ...neuf (9) personnallés désignées par le Gouvernement... », 


rticle 4 du décret du 2 mail 1954 


Art. 2 — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’édu- 
Calion mationale et le ministre de la France d'outre-mer sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de læ République française. 

Fait à Paris, le 44 novembre 1952 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ménistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN . 
Le ministre de l'édu 
ANDRE MAIS, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre m7, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT 


À. © 
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» nalionale, 
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Administration centrale et services exiérieurs. 
Par arrt ju 14 povembre 1952, 5 PORT 4 nnts 
échelon de stag bu MituS 3 affa Ù ‘ npter 
di I $ I e Win 
\i \ ) | MM ÿ \ Pa M { « 
GUULiMU )a l 
Wu \ rtn est h+ » ire * l'a | \ 
F de ! i M 1 l uu 
il se} noire 1e 
MM. G l x l à | 
il n l lu frs nbre 1 ”_ 
—+ © + — 
Exequatur, 
L'exeg ? \ M ] Ca a 
iu Mex ia 3 
Calva | ) Orn s À [ t et = 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-1234 du 14 novembre 1952 relatif aux modèles 
de tarotage des cartes à jouer. 
Le pri sident du conseil des ministres, 
Vu le décret du 2-17 mars 391 postant suppres \ de tous 
les droits d'aides, de toutes les maitrises el et éta | 
blissement des droits des patentes, notammi en son a: ‘ 
tiele 7 ( 
Vu la lot du 15 juin 1997 réglementant le jeu dans les cercles 
et casinos des stations halnéaires, thermales et materiques ; 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Décrète : 
Art. 1°. — Les fabricants de cartes à jouer devront déposer 
au ministère de l'intérieur (bureau des jeux) dix ex°rmplanmcs 
de chacun des modèles de tarotage qu'ils utilisent, C+ depot 
devra être eflectué dans les trois mois de la puh ition du 
présent décret. Les nouveaux modèles de tarotage devront être 
déposés dans les mêmes conditions préalallement à leur mise 4 
en circu:alion 
Art. 2. — Le ministre de l'intérieur pourra, par dérision 
motivée, soit subordonner la fabrication des modi je tar 
lage au respect de certaines conditions, soit lmltet à fale 
cation de ceux de ces modéèies s'avérant suseeplibles de prètler 
1 : . 


à une utilisation frauduleuse. Sa décision fixera an fabrirant 


un délai pour epuiser les jeux de cartes qu il détient en stork 
ou qui seraient en cours de falæication 

rt. 3, — Le ministre de l'intérienr est chargé de l'exécution 
du présent li ret. qui scra public Au Journal of el le [1 


Rép 1h} jue fi inÇaise, 


te ? " e ) 
Fait à Paris, le 14 novembre 1952 
ANTUMNE PINAY. 
Par le présilent du con;ell des ministres: 
Le manistre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE, 
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Décret du 15 novembre 1952 portant déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'un immeuble sis à Cherbourg (Manche), 


Par décret en date du 15 novembre 1952, a ét£ déxlarte d'utitit4 
publique, en % le l'installation des s es du ia 3 
renseignements généraux de CherOourg Manche exp r1A 1 
bénéfire de la sûreté nationale, de l'immeubte bâti et non b4 3 
en cette + H, rue 1! PT e, et figu 1 »P 
le L « m 4 du p rdact Î 1 ronIn Î £ 








Décret du 15 novembre 1952 approuvant [a cession par l'Etat 
à la commune de Saint-Demis-du-Sig (département d'Oran) de ter- 
rains domaniaux, 





Par décret en date da 13 mbre 1952 poro | 11154 
( nd VDS Qui y saut stipgu e am sira du 3 Mern 
1902 à ven le l Elat à a [ERCTEPE: sa Le sig 
1 1 it Ura l e x d 1 ! (up t | 
» 71 t des fractions dist es des y! iu1x . “0 2. Tn 
t 89 du plan dn terriotire de Bou MHadjemi, d'une s« De Î de 
179 4 99 ares à res 
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Décret du 15 novembre 1952 chargeant un sous-préfet 
de l'intérim des fonctions de secrétaire général. 


à l'ordre de 
20 juillet 1950 


Ces citations 


Par décret en date du 15 novembre 1952, M. Solier (Jacques), 
sous-préfet de Gourdon (2° classe personnelle), est chargé de 
l'intérim des fonctions de secrétaire général de la préfecture de 
Lot-el-Garonne (2° classe). Par décret en 


nationale cite : 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Vedrine (Pierre 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


9 juillet 1952 


Par dé m en date du 12 novembre 1952, le ministre de la Besset (Jean-Marie-Gaston), lieutenant, groupe de chasse 19 
dé! nationale cite « Limousin », 
Guerrin (Antoine-Jean-Maric), capitaine, groupe de chasse ( 
A l'ordre de l'arr érienne «Corse ». 
À , à e , : . , 
DNS CS. CS, Coulpied (Claude-Etienne-André), aspirant, compagnie de l'air ! 
Pol-Frai \ \ j t éri Cette citation annule et remplace la citation à l’ordre de la dir 
R comtesse be caen D 0 0 aérienne accordée par ordre no 245 du 14 septembre 1% 
lactique Le ) général de division aérienne, commandant de l'air en Extr 
Roos Pol-François-Maurjce), commandant, groupement aérien Orient. 
lactique Lenire Chapon (Marcel), adjudant-chef, groupe de chasse 1/9 « Limou 
Segura (Alfred-Dominique), commandant, groupement aérien tacti- Chandelier (René-Lucien), sergent, groupe de chasse 19 « Lin 
que Sud sin ». 
Chan:iau (Raymond-Martel-Claude), capitaine, groupe de Chasse 3/6 Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre e 
« Roussillon Cette citation annule et remplace la citation à théâtres d'opérations extérieurs avec palene. 
l'ordre de la division aérienne accordée par ordre n° 14 en date 
à ‘ ) - - : » —— ee — 
du 15 mai 1952 du général commandant de l'air en Extrême- 
Orient 
se » 9 7 Q] î " te 
Chauffaille (Pierre-Jean-Louis), capitaine, groupe de chasse 36 » a à n date du 12 novembre 1%2, le ministre de la d« e 
« hRoussill Celle cilation annule et remplace la citation à s cer ' 
l'ordre de la division aérienne accordée par ordre n° 14 du 15 mai A l'ordre de l'armée aérienne. 
1952 du général commandant de l'air en Extréme-Orient. 
Collin (Gilles-MarieCharles-Yves),. capitaine, groupe de chasse 3/6 Fontaine (Robert), commandant, groupement aérien tactique 
« Roussillon Celle cilation annule et remplace la cilation à Alesch (Jean-Pierre), capitaine, escadrille de reconnaissance d' 
l'ordre de la division aérienne accordée par ordre n° 14 du 15 mai mer n° #&#, 
voi du général commandant de l'air en Extrême-Orient. Barberis (Robert), capitaine, groupe de chasse 1/8 « Saintonge » 
Gregoire (Eugène-Etienne), capitaine, groupe de chasse 3/6 « Rous- Bodelle (Marcel), capitaine, groupe aérien tactique Centre. 
illon ». Celle citation annule et remplace la citation à l'ordre Delaval ;Michel), capitaine, groupe de bombardement 1/19 « G 
de la brigade aérienne accordée par ordre ne 14 du 15 mai 1952 cogne ». 


du général commandant de l'air en Extrème-Orient. 


Passemard (Amédée-André), capitaine, groupe de chasse 3/6 « Rous- cogne ». 
sillon Cette citation annule et remplace la citation à l'ordre 
de la brigade aérienne accordée par ordre n° 14 du 15 mai 1952 « Gascogne ». 
du général commandant de l'air en Extrême-Orient. Lorioz 

Sales (Adrien-Edouard), capitaine, groupe de chasse 3/6 « Roussil- ) 
lon Cette citation annule et remplace la citation à l'ordre de 


l'aviation de chasse accordée par ordre n° 14 du 15 mai 1952 du 
général commandant de l'air en Extrême-Orient. 

Durrande (Norbert-Michel-Victor), lieutenant, groupe de chasse 3/6 

Roussillon Cette citation annule et remplace la cilation à 

l'ordre de l'aviation de chasse accordée par ordre n° 14 du 15 mai 


cogne ». 
Harmand 
d'artilierie 
Hourliier 
bardement 1 


1952 du général commandant de l'air en Extrème-Orient Lebeau René-Pierre), lieutenant, 23 groupe aérien d'observa 
Guillon (Maurice-Gustavé lieutenant, groupe de chasse 3/6 « Rous- ‘artillerie. 
sill Celle citation annule et remplace la citation à l’ordre Leininger (Robert), lieutenant, 21° groupe aérien d’observa 
de la division aérienne accordée par ordre n° 14 en date du 15 mai d'artillerie 
1952 du général commandant de l'air en Extrême-Orient. Nicoile Roger-Paul), lieutenant, escadrille de reconnais 
journeaux Jean-Yves-Marie), lieutenant, groupe de chasse 3/6 d'outre-mer n° S0 
« Roussillon ». Cette citation annule et remplace la citation à Rifuneau (Paul-René-Joseph), lieutenant, escadrille de reronn 
l'ordre de l'aviation de chasse accordée par ordre n° 14 en date sance d'outre-mer n° 80 
du 15 mai 1952 du général commandant de l'air en Extrême- Verlaine (Jacob), lieutenant, escadrille de reconnaissance é'o 
Orient mer n° 80 
Perrotle (Fran Fdmond-Roger), lieutenant, groupe @e chasse 3/6 Bazin (Albert-Auguste-Raymond), adjudant-chef, 23 groupe a 
« Roussillon d'observation d'artillerie, 
Perrotte (Francis-Edmond-Roger), lieutenant, groupe de chasse 3/6 Couzier (Jean - Gabriel - Marie), adjudant-chef, 23° groupe âé 
« Roussillon » d'observation d'artillerie, 


3/6 Rous- 


Vaujour (faul-Marcel lieutenant, groupe de chasse - 
eillor Cette cilation annule et remplace la citation à l'orére de ne 55. 
l'escadre aérienne accordée par ordre ne 14 en dale du 15 mai 
1952 du général commandant de l'air en Extrême-Orient. 1/19 « Gascogne ». 
Chardes (Georges-Edouard-Raymond), sous-lieutenant, groupe de Dumont (Alfred-Jean), 
chasse 3/6 « Roussillon », Cette citation annule et remplace la « Gascogne », 
citation à l'ordre de l'escadre aérienne accordée par ordre n° 14 
du 15 mai 1952 du général commandant de l'air en Extrême- Molinie (Paul), 
Urien! Poirot (Emile-Paui-André), 
Co Georges-Louis-Antoine), sous-lieutenant, 23% groupe aérien tion d'artillerie. 
d'observation d'artillerie Bex (Pierre-Luc 
Jau\ Jean-Charles-Auguste), sous-lieutenant, groupe de trans- n° 53. 
port 1/64 Béarn » Paon 
Marchand (Joseph-Pierre-Alexis), sous-lieutenant, groupe de chasse d'artillerie. 
J/ R \ Cette citation annule et remplace la citation à Riasse (Henri), 
l'ord de l'escadre aérienne accordée par ordre ne 14 du 15 mai cogne » 
19 lu géné ommandant de l'air en Extrèéme-Orient. Benzoni (Gilbert-René), 
Torri Marcel-J sergent-chef, groupe de chasse 3/6 « Rous- d'artillerie. 
€ Ces citations 
Tor Man } ergent<hef, groupe de chasse 3/6 « Rous 





Masson (Robert- 
« Gascogne ». 


théâtres d'opérations extérieurs æver palme. 


Poste ‘René-Albert-Eugène), capitaine, groupe de chasse 1/9 « Lin 
sin », Celte citation annule et remplace la citation à l’ordre 
corps d'armée accordée par ordre 


des forces terreëtres, aériennes et navales en Indochine. 


Gilger (Henri-A! 
Le Petit (Eugène-Emile), capitaine, groupe de bombardement 
(Maurice-Fernand-Joseph-Maxime), 
reconnaissance d'outre-mer n® 80. 
Pineau (Jean-Marc), capitaine, groupe de bombardement 4/19 : 
Jean-René), lieutenant, 23 groupe aérien d’observ: 


Jacques Gabriel-Juies-Louis), 


Gardies (Paul-Henri), adjudant-chef, escadrille de liaisons aériennes 
Madalla (Antoine-Alphonse), adjudapi-chef, groupe de bombarde me 


Libert (Jean), adjudant, groupement aérien tactique Sud. 


(Marcel-Jean), sergent-chef, 22 groupe 


théâtres d'opérations extériuurs avec palme. 








Emile), sergent-chef, groupe de bombardement 
La présente citation annule et rempiace la cita 
la brigade aérienne accordée par ordre ne 180 
du général commandant de l'air en Extréme Ori 


comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
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date du 12 novembre 1952, 







le ministre de la défere 









A l'ordre de l'armée aérienne. 





Valentin-Henri), commandant, base aérienne 1% 





énéral n° 110 en dat: 
du général de corps d'armée, commandant en ! 






























bert), capitaine, groupe de bombardement 1/19 « &; 









escadrille 





capitaine, 













lieutenant, groupe de ! 





19 « Gascogne ». 






























adjndant, groupe de bombardement 4 








F 


adjudan!, escadrille de liaisons aériennes ne 53 
adjudant, 23° groupe aérien d'obserr 








ien), sergent-chef, escadrille de liaisons aérien] 





aérien d'observa 






sergent-che', groupe de bombardement 1/19 « 0 






sergent, 22e groupe aérien d'observal 








comportent l'attribution de la Croix de guerre 4 
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Par décision en date du 12 novembre 1952, le ministre d 


. nationale cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne 
(Régularisation des citations accordées le 25 juillet 19 
\articuliers nes 196 et 197 du général commanda 
lorces terrestres, aériennes et navales en Indo 


Longuet (Hervé), colonel, groupement aérien tactique Sud 


Eude (Bernard), commandant, centre administratif ne 2 
Leforsonney (Jacques), commandant, commandement 
l . Extréme-Orient. 


Soula (Lucien), commandant, groupe de chasse 2/9 « Au 


Crozat (Jacques), capitaine, groupe de transport 2/64 « 
hrer (Louis), Capitaine, groupement aérien tactique 


k 
Lejeune (André), capitaine, groupement aérien tactique 


Lissarrague (Pierre-Jules), capitaine, groupe de 
« Tunisie ». 

Marili (Léo), capitaine), groupe de chasse 2/9 Auverg 
Vasseur (Roger), capitaine, groupe de bombardermen 
cogne », 

Rlanckaert (Jacques), lieutenant, groupe de chasse 2/9 
Bouquet des Chaux (Pierre 
nt 1/2%5 « Tunisie ». 
autret (Jean), adjudant, 21° groupe aérien d'observation 
roche (Rémy), adjudant, groupe de bombardement 


ne », 
ec (Louis), sergent-chef, 23 groupe aérien d'observ 
lerie. 
Bousquet (Jean), sergent-chef, groupe de bombardeme 
L ne 3 
ogne » 
Sarradin (Pierre), sergent-chef, groupe de bombardement 
ne », 
Turpin (André), sergent-chef, groupe de chasse 2/8 « Lan 
Giorgi (François), sergent, groupe de bombardement 
\gne 
s Ces citations comportent l'attribution de la Croix de 


théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


2e 





Par décision en date du 12 novembre 1952, le minis! je 
nationale cite: 
A L'ordre de l'armée aérienne 
A titre posthume.) 
] s (Henri-Joseph-Edouard), sergent-chef, groupe d 
= —— —— 4 @_ à ——— - -—— 
Citations à l'ordre de l'armée de mer 
ectilicatif au Journal officiel du 24 octobre 1952 
Page 10076, 2° colonne, 33° ligne, au lieu de: « Ma 
i-Sléphane), capitaine de vaisseau, Celte citation d 
juin 1952, par ordre n° 323 EM3/REC du vice-amiral « 
F., M. E. O. », lire Martinet (André-Henri-St 
vaisseau. Cette tation annu'e et remplace la 


rps d'armée décernée le 9 juin 1952 par ordr 
vice-amiral commandant les F, M. E. 0 

‘age 10077, fre colonne, 46+ ligne 1 lieu d Ruw 

rrge (Jacques-Marie), enseigne de vaisseau de fre « 

ition annule et remplace la citation à l'ordre du co 

ernée le 6 juillet 1932 par ordre n° 369 EM3/REC du 
nandant les F. M. E g 

s-Marie), enseigne de vaisseau de 1re 

remplace la citation à l'ordre du corps d'armée 
et 1952 par ordre n° 369 EM3/REC du vice-a 

F., M, E. ©. sa 





60e —— 


Décret du 12 novembre 1952 
portant concession de la médaille militaire. 


ir décret en date du 12 novembre 1952 enau sur 14 
ésident du conseil des mini tre Î 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat 

onseil de l'ontre entendu, sont décorés de la médail 


stres, Ii 


re posthume, les militaires dont les noms suis 
Juraj, caporal-Chef, 11° régiment étranger 
e 193%), mile 256, recrutement d« hartres 
à (Gabriel), 2 classe, 1# régiment 


1934, mle 564, recrutement de Pau 
r (Emile-Georges), îre classe, 11e régiment « 
lasse 1929, mle 70641, recrutement de Paris 
( : 


F 
‘rie (Marcel-Gustave), 2e isse, 11° rx ( ‘ 
8. clasée 1999, m 15. rcr ment \ 





adjudant-chef, groupe de 
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Josephus-Ri 15 Léo), 2 classe, 11° régiment étranger d’in- 
e, classe 1%% mile ‘270, recrulement de Lille. 
1 (Marcel-Henri), 2e classe, 22 escadron du train, classe 
mile !SA1, re ilement de Versailles 
Pierre-Louis-Charles), sergent-chef, 26%° régiment d'in- 
l | e 122%, mile ‘M0, recrutement de Reims 
à (Jacques-Antoine-Henri), 2° classe, 223 régiment d'infan- 
e 19932, mile 2681, recrutement de la Seine (1 bureau). 
d (Louis 2 classe, 1le régiment étranger d'infanterie, 
1UY7, mle %0, recrutement de Toulon. 
Albert-Lucien-Amédée-Pierre), 2 classe, ff régiment étran- 
fanterie lasse 1%, mle 829, recrutement de Saint-Lô 
Marre 2e classe, ftle régiment étranger d'infanterie, classe 
mn le 2, re iement de Besançon 
\ \lfred-Désire 2 classe, 72 régiment d'infanterie, 
ie fuül, recrulerment d'Amiens 
bu Simon), poral, 12% régiment d'infanterie, classe 
{ Un, re lement de Valenriennes, 
é 0 es-Fernand), caporal, 1re compagmie de marche 
ts e 1222, mile 20, re nement de ChAlons-sur- 
P ral, 11e régiment étranger d'infanterie, classe 
e 408 LM. r ten de Nice 
( 11 régiment étranger d'infanterie, 
1930, mmle LES t ement de Montbrison 
} Û ile régiment étranger d'infanterie, elasse 
EV D, hit 1 recrutement de Marseille 
be ‘ . e, 4x régiment d'intanterie, classe 
ni lé sb, Te ement de Cormpiègne 
k (J L e, M tgiment étranger d'in- 
‘ e 199, mme 10,8, rt en t de Lille, 
indre int), 2° classe, 32% compagnie du 
' lu n e 1023, mle 1153, recrutement du Mans. 
| l 2 classe, 22% régiment d'infan- 
e 1 | to! ‘ ement de Melun 
D) ‘ Hi les logis, 42° régiment d'artillerie 
( e 19 nie ft ecrulement de Perpig \m. 
11 égimen étranger d'infanterie, 
105, mile ré ere de Perpignan. 
La 2 se régiment d'infanterie, classe 
mn 1€ AU ec! ement de Rodez 
\ e-| TH 2e classe, 26e régiment d'infanterie, 
19 t ré nement de la Roche-sur-Yon. 
Pl l | ite régiment étranger d'infanterie, 
1917, mie 107 ec rutermme de Marseille 
\ ’ LS 6 ite régiment étranger d'infanterie, 
ut, mile } recrutement de la Seine (fr bureau). 
en-Camille) maréchal des logis chef, 10% régiment 
1u2 n 1673, recrulement de Mulhouse, 
l 2 IBET ite régiment étranger d'infanterie, 
tax ” ‘ utement de Mézière 
\u e-Josept sergent-chef, île régiment étran 
! erie ce 1028, mmle 1852, recrutement du Mans 
( t 9 classe 26% régiment d'infanterie, 
L "| ement de Li e 
t douard > rese, Île régiment étranger 
er e 1! e 2206, recrulement de Lvon 
n £ vent d'infanterie, classe 1992, 
1 ré ” | \ Du KeT ! e 
Lé« La ire cela 26% régiment d'infanterie, classe 
mile in ’ ement de Reims 
\ ° sergent, 11e régiment étranger d'infan 
) mile 979 t ilement de la Seine (3 bureau). 
M | ie giment étranger d'infanterie, 
tu ne 16: ‘ ement d'Evreux 
Fer " 2 se, {te giment étranger d'infanterie, 
19%. rule 1 re tement de Mulhouse 
\ ‘ ite régiment étranger d'infanterie, 
14 mn le à re lement de Valenciennes 
R l EL giment étranger d'infanterie, 
| ü, re mtement de Strasbourg 
\ ire classe, 1te régiment étranger d'infanterie 
19% male +. re tement de Saint-Omer 
1, fe régiment étranger d'infanterie, classe 
mle 612, re tement de Colrmar 
Pie ' giment d'infanterie, classe 1927, 
t ent de Sarreguemines 
Je een ite régiment étranger d'infanterie, 
US mile 79, recrutement d'Avignon. 
isimir brigadier. 5% groupe de reconnaissance 
er asse 1991, mile 198, recrutement du 
M 4 e, ?ôke régiment d'infanterie, classe 
it de Lorient 
\! be 1 e, 133e régiment d'infanterie de for- 
tan? e 6175, recrutement de Versailles 
\ tre classe, 10e bataillon de chasseurs à 


Limoges, 








Jenne (Armand-Waiter), 2° classe, 11° régiment étranger d'in! 
terie, classe 1937, mle 119, recrutement de Valenciennes 

Joly (Charles-Auguste-Louis), caporal-chef, 3 régiment de trail. fs 
marocains, classe 1936, mle 3151, recrutement de Lyon. 

Jouzek (Joseph), 2 classe, 11° régiment étranger d'infanterie, 
1938, mile 9, recrutement de Laon. 

Jurkiewicz (Théodore), 2e classe, tte régiment étranger d'infanterie 
classe 1993, mle 182, recrutement de Valenciennes. j 

Knecht (Maria-Charles-Georges), fre classe, 260° régiment d'inf 
classe 1995, mile 557, recrutement de Colmar. 

Kolodjieczak (Jean), fre classe, 11° régiment étranger d’infant 
classe 1936, mle 165, recrutement de Lille. 

Kopp (Paul-Joseph}), 2e classe, {le régiment étranger d’'infante 
classe 1938, mile 557, recrutement de Sélestat. 

Labe (Maurice-Jules), 2e classe, 22% régiment d'infanterie, « 
19%, mle 511, reerutement de la Seine (4e bureau 

Larsy (Georges), caporal, 11e régiment étranger d'infanterie, « & 
1937, mle 281, recrutement de Valenciennes. 

Leclerc (Mag-Pierre-Yvon), maréchal des logis, 75° régiment d'; 
lerie, classe 1997, mle 1315, recrutement de Melun. 

Leloll (Alfred-Robert), 2e classe, 1te régiment étranger d’infa 
classe 19%, mle 717, recrutement de Troyes. 

Le Goubin (Henri-Georges-Julien), 2e classe, 7e régiment de dr 
portés, classe 1979, mle 90, recrutement de Saint-Lo, 

Legrand (Francis-Jean Marie), adjudant, 7e régiment de dragor r 
tés, c 1925, mile 731, recrutement de Granville. 
Le Mevel (Joseph-Marie), 2e classe, tte régiment étranger d'in! 
classe 1921, mle 9404, recrutement de Guingamp. 
Lequette (Albert-François-Jean-Baptiste), caporal, 127 
lanterie, classe 1931, mle 1267, recrutement d'Arras. 

Leroy (Ge ric-Emile), adjudant, 129 régiment d'inf 
classe 1926, mile 241%, recrutement du Havre. 

Loizeau (Paul-Marie-René)}, tre classe, 7% régiment d'artillerie, « ù 
1991, mile 554, recrutement de la Roche-sur-Yon, 

Lundlie (Einar), îre classe, 11° régiment étranger d'infanterie, « 
1990, mile 347, recrutement de la seine (bureau central). 

Maquart (Léon-Auguste), 2 classe, 146e régiment d'infanterie de for- 
teresse, classe 1990, mle 825, recrutement de Bar-le-Duc. 

Mardi-Rossian (René), 2e classe, 11° régiment étranger d'’inla 
classe 1931, mle 44, recrutement de Lyon. 

Marquet (Henri-Fernand-Jules), 2 classe, 17 régiment d'infant 
classe 1936, mle 1070, recrutement d'Avesnes. 

Martin (Alfred), eaporal, 10e bataillon de chasseurs à pied, c 
1998, mile 734, recrutement de Saverne. 

Masset (Eugène-Auzuste-Victor), 2 classe, 124e régiment d'’infar 
classe 1992, mle 31, recrutement de Laon. 

Mataro-Barires (Jaime), 2 classe, tie régiment étranger d'infar é, 


asse 


régiment 


\rrges-Frédé 





classe 1929, mle 134, recrutement de Foix. 

Mathieu (André-Paul-René}), brigadier, 75° régiment d'artillerie, € 
19%, mile 2316, recrutement de la Seine (6° bureau). 

Maubert (Lucien-André), 2 classe, %e régiment d'artillerie, class 
1931, mle 556, recrutement de Tours. 

Maurin (Charles-Antoine), caporal, 11e régiment étranger d'infanterie 
classe 1927, mle 1042, recrutement d'Alger. 


Mazurek (Joseph), 2 classe, 11e régiment étranger d'infanterie, classe 
1938, mle 567, recrutement de Nancy. 

Mejias (Pédro), 2e classe, 11e régiment étranger d'infanterie, classe 
1939, mle 1132, recrutement de Perpignan. 

Menchi (Armand), 2e classe, 11° régiment étranger d’infanterie, classe 
1939, EV, mle 91, recrutement de Belfort. 

Meunier (Claudius-Aimé), 2e classe, 38e régiment d'infanterie, classe 
1954, mle 385, recrutement de Saint-Etienne. 

Meyer (Jussen), 2° classe, 11e régiment étranger d'infanterie, ck 
1958, mle 374, recrutement du Maroc, 

Mollisson (Johan), 2° classe, 11e régiment étranger d'infanterie, « 
1937, mle 116, recrutement de Bordeaux. 

Moriame (Jules-Hubert), caporal, 1te régiment étranger d’infante 


" 


classe 1929, mle 345, recrutement de Valenciennes. 

Moulin (Julien-Germain), 2° classe, 33° régiment d'infanterie, « J 
19%, mle 418, recrutement du Puy. 

Moutier (Joseph), 2 classe, 264 régiment d'infanterie, classe 1 
mle 402/306, recrutement de Thionville. 

Muller (Gyozo-Victor), caporal-chef, 11e régiment étranger d'i 
terie, classe 1940, mle 614, recrutement de Melun, 

Niepce (Jean-Marie), 2° classe, 11e régiment étranger d'infar 
classe 1928, mle 176, recrutement de Saint-Etienne. 


Nissinen (Urho-Hewieck), 2° classe, 11° régiment étranger d'inf 
terie, classe 19%, mile 223, recrutement de Rouen. 

Oflman (David), 2° classe, 1te régiment étranger d'infanterie 
19%, mle 229, recrutement de la Seine (bureau central). 

Opigez (Jules-Valentin-Auxence), caporal-chef, 127° régiment d'in! 
terie, classe 19%1, mle 2289, recrutement de Béthune, 

Owezarczak (Ludwik), 2 classe, tte régiment étranger d'infanterie 

192%, mile 3513, recrutement de Paris. 

Palma (Gines), 2° classe, 11e régiment étranger d'infanterie, cla 
19%, mile %, recrutement de Montauban. 

Papeguay (Albert-Louis), 2 classe, 4ôte régiment de pionniers, €l 

recrulement de Lille. 
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pawlowski (François), 1re classe, 11e régiment ét d'in 
se 193%, mle 419, recruteme de ChA \ 

P e Pierre), 2 Cia 

», mile 1473, recrulemmeir 

Michel-Malthuri 


ce 192%). mie 0, recrutwment de la 5e } 


naissa e ot ) \ire ü \1a t 
recrutement de la Seine 4 bur 
7 Yves-Denis-1 
se 1238, mie Yi, 1 tement e Bi 
Pierre), caporal, 11e régiment étranger d û 
19%, mle 2610, rn 
Pilarezyk (Edouard', 2° classe, 11e régin À r d 
isce 1958, mile 651, rt t 
pillyser (Marcel-Cornil-Jules), sergent r« 


"4, me 





Phimiing Emik  d | se, 11e re ment <« ré d [ 
wse 1926, mle 207, recrutement de Me 

} Amédée), 2% classe, 

x, recrutement de 

Po Arthur-Jacques-Florentin}, 2 classe, 2% d 

sse 192, mie 1101, recrutement d'Amier 

Prensier (Maurice-Lurien), 2e 


mie 2310, recfut 


classe, 264e régin 
bunk 


Georges), 2 classe, 11° régiment « 


ment de 
Prepoignot 
lasse 1998 
René . © 
rie, classe 1918, mle 1516, recrutement de 
te (Lambert-Franeois), 2e « 


t 
e, CIASSC 


mile SO, recrutement de la S: 


ges-Lézer), > classe, 11° n te 


L60 


192, mie 40, recrule 
Prud'homme ‘Ravimond-Alfred 
isse 19% 


l mie Zu, rec] me e \ sa 


I 0 vu (Raymond-Luc-Pierre ma rx ] F 


la 
Pruvot (Julien-Alphonse-Laurent), 2 classé ite régiment étra 


classe 1923, mile 490 
Pukaez (Elie), 2° classe, 11° régiment étr 
9, mile 3 E. V., recrutement d'Auch 
! do de La Motte ’Emile-Antoine), ?e classe, 11e 

l'infanterie, +939 
iux (Jean-Auguste 
1927, 


recrutement d 





mile 923315, recrutermel I 

. re classe, 11e régiment étranger d 
11, recrutement de 

R vel ‘Fernand-Edouard-Fortuné-Alphonse de isse, 


it d'infanteri classe 1990, mle 1929, recruten t de 


{ lasse 


lasse mle la Seine 9 urt 


Oscar-F1 1=-t 11 0 HT L « i d 


199, mile 829, re itement de la Seine !I eau ct ra 
Rey (Roger-Noël), caporal-chef, 2s° rég 
e 15, mie 1587, recrulemer 
Jean-Marie 
1934, mile 1419 tement du Puy 
bert :Félix-Frédéric-Victor), sergent, {te régiment étrai 
| » 1918, mile 2660, recrutement de Brest 
et (Frédéric), 2< ile régiment étranger d'infar 
e 1927, recrutement de Lyon 
r (Augustin), 2e classe, 11e régiment étranger d interic 
124, mle X Béthune, 
, ver (Joseph 


le, Cciasse 


r ral 
recru 


rie, CIAasse 
Casse, 
mle 2858, 


M3, recrutement de 


1929, mile 1143, recrutement de Mu use 

d (Marcel-Albert-Stanislias-Georges de isse, 10e bat | 
sseurs à pied 1<S a ml 40 à lt a la 

(4 1er Dureant 

1s-Euge h à 10 batlail 


1923, mle 702. rt 11€ 


sanlunione (Raymond-Ma 
isseurs à pied, classe 
S iu (Jean-Ja ques sokbat de 2 1 . 
se 199%, mile 1815, recrutement de Nice 
Sscheid (N 


e, lasse 


“olas-Théodore<{ harles . 2e classe, 261 régiment d 

1934, mile 592, re 

Albert), 2 class 

1144, recrutement de Strasbourg 
Antonin), fre 

isse 1925, mile 1736, recrute 
»sser (Joseph-Albert), soldat de fre el 

e, classe 1929, mle 1158, recrutement de Mulhouse 

1rzZ (Walter-Hermann), caporal, 11e 

1926, mle 129, recrutement de 

Alexis-Charles-Louis), caporal, centre d'instr n 

e de forteresse, classe 1919, me 

et (René-François), 2e ite mr 

e 1937, mle 1139, recrutement de 

Sigaud caporal, ffe 


rutement de Metz 


CHI 2%%e révciment d'infanterie \sse 


ment de Grenob e 


régiment étranger 
e, classe Belfort 
S rt 
1568, recrutement 
lasse, 
Besançon 
14 Roger régiment étranger dd 
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n (Paul-Victor), 2 classe, 264° régiment d'infanter 
94, recrutement de Saint-Omer 

“on alias 
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Brusle! (Jean-Marie), 1950, Lyon 7401 

Virole (Paul-Lucien), 1918, Paris 25618 

Cartier (Jean-Benoit-Antoine), 1947, Lyon 232844. 
Sany (Pierre-Jean), 1951, Lyon 21454. 
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ontrôüle du département de la guerre et au € rüleur des d« 
g 3 près le ministre de là qéilense natlonaie {guerre 
art. 5. — Le présent arr nule ren re ? réé d { 
2 Journal © iel du 15 juin 1% pu " Ü atron 
s en malière d approl } 1 de IhaFrcuhes, 
Fail à Paris, le 8 novembre 1%? 


le (1 late du 5 novembre 1952, ont été nomm: 
l'aspirant de réserve du service de l'intendance, pour pi 

lü © 1952, les é.èves aspiranis de réserve qu 
1952-14 dont les noms suiveni 
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Service des poudres. 





1052, M. Poitevin (Félix), t 







rré du 10 novembre 
d \ poudrene hate @ Angou.cine (Imaislé d 
nationale), atleint d'u lié temporaire : 
fi \ des pres'a s en re de l’assurar 
ériode de six mois 5 udant du 2 ju 





er 1953. 
— -- ——————* © +- 














Nominations au grade d'aspirant de réserve 
(intendance métropolitaine). 




















brevet 





titulaire du 
supérieure. 


L — Elève uflicier de réserve 


de pré] aralion mm iare 







vuis}, 19:6, Marseille 13377. 










réserve admis sur titres el après ex 





ves officiers de 


Catégorie « Bureaux », 


A. — 







rude-Jacques-Pierre!, 1947, Poitiers 18281, 
Pierre), 1946, Nancy 9300, 
Jean-Pierre-Louis-Marie 1918, Rennes 18421. 





1950, Nancy 71. 
1913, Valenciennes 46147, 
1951, Rennes 39294. 


- ul irre Pierre) 
Jean-Cianude-Paul-André 
ve (André-Louis-Jean-Francois 









vuse 22740, 
sa 40015. 

1951, Toulouse 27 
1972 


Tou 





Jean-Claude-Guy), 1949, 
Pierre-Gilbert)}, 1917, Valencier 
ien-Jean-Mar'e-Jacques 
1950, To 
19:18, Marseille 
Paris 59025, 


1916, Pa 






Joseph-Sébastien ouse 
cois-Marie René}, 
in-Paut}, 1950, 


tien-Paul}, 


Jea: 







sl 
w 


Jac 


ques-Chré 













1 (Roger-Jacques), 1950, Paris 12202, 

riaud (René-André), 1947, Poitiers 868, 

te (Pierre-Claude), 1950, Paris 28902. 
Gabrie -Marie-Joseph-Fernand), 1951, Marseille 5962. 
Maurice-Georges-Antoine), 1247, Rabat 1049, 












Subsistances », 


B. — 


Catégorie « 






ede Anatole), 1947, Marseille 8896. 
rd (Roger-Paul-Jean), 19:6, Marseille 98938, 
Michel-Edosard), 1950, Dijon 10984. 
Roger-Joseph Pierre), 1951, Rennes 7457. 
(Jean-Guslave-Jlules), 1951, Nancy 2121. 
\ac (Jean-Joseph-Louis), 1947, Marseille 18%, 





Michel-Raymond-Jean), Paris 67:79. 
Armand), 1950, Alger 3411. 
Bernard-Etienne), 1948, Paris 484419. 

t (Philippe-David), 1951, Poitiers 20496. 
ck (lenri-Paul-Gustave), 1948, /alenciennes 
1948, Valen 20756. 
Stanislas), 1950, Strasbourg 575860. 


14 
ü, 










11753. 





)rges) ‘ennes 
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(E rançoi 











Habillement ». 


C. — Catégorie « 






À g 
Graveline André-Léon), 198, ‘’alenciennes 92085. ; 
Wacziarg (Jean-Michel), 1947, Paris 45913. . 
Coll (Maurice-Emmanuel-Charles), 1950, Valenciennes 19475. 

Cornil (Raoul-Michel-Emile), 1950, Toulouse 24108. 


Brou 
Bach 
Duf 









es-Robert-Eugi ingétorix), 1950, Nancy 50112 
es-André), 1947, Oran 3383. 


{Jac 
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et (Jaca e-Vei 
lot (G 


mont 






ques-Georges Jules-Lucien), 1951, Paris 13105 









liés 





Elèves offliciers de par contrat. 


Catégorie « Suit is ces ». 
vri-Jules), 1952, Dijon 
1951, Paris 14732, 


+ +. 
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iude-Marie-Ile 


aniel-Gilbert 


90680. 
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pésignations pour Servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLIT À 


Service des matériels. 


suDda \ 

Les officiers désignés « ’ 
commandant en Chef en Extreme-01 

loules disposili mis derront € | 

vent les vaccinalions regi mentaircs 1 i . 
sion de départ avant le 4 janvier 1955, e à laa ls de t 
re} nundre, Sans nouvel: orurt ie £ 
sit colonial en métropole à Fréjus, pour V suivre ge d'in 
tion jusqu'au 14 février 1955. 

A l'issue de ce slage, ils rej iront r fort \ et 
dront prêts à embarquer à partir du 15 f | 

Les ordres de mise enr t st] ] : « 1 L 

MM. 

Bernard (G.-V.-M.), lieutenant, 3e bataillon du mat làR 
Vogt (E.-1.), sous-lieutenant, 85e bataillon du matériel, F. F. A 
Allenne (J.-F.-P.), sous-lieutenant de rés 

4 compagnie du matériel, à Bordeaux. 
Delfau (1.-3.), sous-lieutenant de réserve en situation d'activité, € 
blissement du matériel de Toulouse 





+ 6 +- 


Liste d'aptitude à l'emploi d'expert titulaire de l'habillement, 





A la suite des épri ives lu concours or 4 \ 1952 ] 
recrutement d'experts de l'habillement, sont inscrits eur la liste 
d'aptitude à l'emploi d ert titulaire du rv de l'habillement 
es candidats énumérés près classés dans chaque Catégorie } 
ordre de mérite. 

re Cut IR 

Tissus et bi terie 

1 Conraux (Pierre), 15, rue de Ga gne, à 1 
2 Margche (Michel), rue Guibal!, à Na s 

2 Car ke 

Confection 
4 P« Tray Fernand), 53, rue Pharaon, à A4 
2 simonneau (Jean), expert supplém ire au S I. de % $. 
3 Borda (Jean), 40, rue Numa-bucros, à la R ( li 
4 Cermolacce (Marc), 70, rue de Suffren, à Mars 
» Royer (Francis), 72, rue des Cordeliers, à Aix Pr d. 

3 Caréconts 

Cuirs 
Néant 
ie CATÉGORIE 
Cordonnerie et grand équipement 

1 Menager (Robert), expert contractuel au S. F. H. de 1 £ 
e Millou (L icien), 36, rue Lavigeri à T 

Ge Caréconis 

Métaux. 
4 Doussot (Gilbert), Grande chaudronnerie lorra hem le la 

Colombière, à Dijon. 

2 Castells (Joseph), 66, rue de la Libération, à Lunel. 


à Davin (Pierre), 266, avenue Jean-Jaurès, à Lyon. 
—#-— 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis au pelo- 
ton d'élèves officiers de réserve de l'air (7° promotion, 2° frac- 
tion) titulaires d'un brevet de préparation militaire supérieure. 





s Rectificatif au Journal officiel du 24 octobre 1952, p 10081, liste 
N° 1, fre ligne, au lieu de: « Brouille (Michel-M » « Bi le 
M el-M.) » (le reste sans changement 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
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Administration centra'e des finances. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 8 novembre 1952 portant nomination dans l'ordre nat 
de la Lég'on d'honneur, 


—— 20e —  — 


Education physique et sports, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


on! 


1 


— —_ +0 +— 


Réglementation à appiiquer aux citernes destinées au transport 
Contributions directes et cadastre des matières dangereuses et infectes et construites avant le 
25 décembre 1951 (matières dangereuses 1952, n° 39). 


Rectiflcatif au Journal vufliciel du 6 no 
re, 17e ligne, au lieu de D, T. : 


+. 





Aviation civiie et commerciale, 








) ] 


Par à en date du 21 octobre 1952 a aén on prése 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Mme Irène Neclly. sous-chef de service administratif de tr 


est ac e à curmpler du 7 août 1%2. 


, ———+ nt 
Réglementation de l'affichage. nntié 


du 4 novembre 1952, la démission de M. Petrar 
la navigation aérienne, est acceplée à compter du 2 


0e - 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 9 novembre 1952, M. Lamoureux (Jean), ing 
en chef de 2° classe des pouls et haussées, ! écédermment } 
service détaché auprès du gouvernement général de l’Algéri 
réintégre \ compter du 9 novembre 1952, dans les cadres d: 
administration d'origine et chargé à la résidence « 

e des ponts et chaussées du département des Basses-Alpes € 


placement de M. Liotard, admis à faire valoir ses droits à la 1 


— © © ——— 


le Digne à 














e—— 
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LA 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
: Financement du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou 
et de Saumur, 

Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu la loi ne 52-826 du 16 juillet 1952 portant création du sil 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur el nment 
l'article 8, 

Arrête nt : 

Art. 49. — Est homologuée la décision de l'Assemblée générale 
du consell interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur en date 
du 4 septembre 1952 fixant à 30 F par hectolitre la cotisation qui, 
conftonmmément à l'article 8 de la loi du 16 juiliet 1952, devra être 

rcue pour le compte du conseil interprofessio nnel des vins 
d'Anjou et de Saumur par les receveurs buralistes au moment de 
la délivrance des titres de mouvements verts sollicités en vue de 
la retiraison de la propriété des vins d'appellation contrôlée de l'aire 
délimitée d'Anjou et de Saumur. 

Art. 2 — Le directeur de la production agricole au n stère 
de l'agriculture et le directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 19452. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
_ Le directeur du cabinet, 
YVES MAL£COT,. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiqu« 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de la direction du cabinet, 
HENRI DESFOUUÈNES. 
. — — © &——— — 
e 
Administrateurs civils. 

Par arrêté du 14 novembre 1952 

Les administrateurs s de %e classe dent les noms suivent sont 
promus administrateurs civiis de re clas 1 compl ju fr jan 
vier 1952: 

MM. Chatelain, Mihavet, Chombhart de Lauwe, er rvice détaché; 
M. Luguern, M. Ridet, en service détaché 

Les administrateurs civils de 3e clas lont les ns suivent sont 

° promus administrateurs civiis de 2e classe à compter du 1+ jan 
vier 1932: 
Mile Gautheron, MM. Chemin, NXeme, Bibard, Barlin (Maurice), 
Menasseyre. 
te. de de. 
D» 4 2 d 
Régisseurs de recettes. 
Par arrêté en date du 10 novembre 1952, a été nomma A ir 
recelles pour l'encaissement des droits à verser par iles pro- 
priétaires ou détenteurs de taureaux: 
Puy-de-Dôme: M. Desortiaux, chef de section administyative 
ie. dl de 
nd. de 
Répression des fraudes. 

Par arrêté du 7 novembre 41952, M. Vila (Jules), inspecteur général 
e la répression des fraudes, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compier du 197 décembre 19%32 

—— @ à 

Par arrêté du 7 novembre 192, M. Toubeau {Albert}, inspecteur 

divisionnaire de la répression des fra ides, est nommé i emploi 
specteur général du service de la répression des nides et 
1risé dans le grade correspondant, à compter du 1 dé Dre 


—— 


6e —. 
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Administrateurs. 

Par arrêté du 1% bre 1952, M. S$ ler - 
tralteur « hef d ’ 

l I 1 na un a 
dans la sition d t lt 1 Ï 

{ t Li ! 1 ( 

1 l à 1} ] 1® à 11 
“6…+e ————_—— 
Administration générale. 
Par arrôté du 10 novembre 19 lu t 
sation de M. M 
M. Masrex 
{re is-e n ra 1 a à 
” 1 “à s, » 
D Bo 
Administration centrale. 
Par arrêté du 14 novembre 19 M. Pa re ! te t 
administratif t i l e à | 
+ t ) 1ie } 1 | i ‘ 1 
L { en 1 ‘ le ‘ Aire | il 
| 1 ‘ t 1 
‘ 1 i 
il 19 
— +0. 

Par arrêté d 15 embre 1 M. ! ] Ù 
d'ad ration 121a1re 1 1 ' 
est Enr ce ire d'adn M 1 
( itularisé dans le grade corre widant, à “in } 

—_— ++ — 
Eaux et forêts. 

Par ju 1 \ ! t L 
10 } e 1952, M. M 
# échelhot les eaux el fort t t e à Madaga j pla 
dans là position de n \ p « e m \ à 
Jours pour rep enter { ‘ | 1 ‘ t ‘ t 
peche et np Î re qui ri lé 1 t } li 
18 « bre 1%92 

++ 
Infirmières et sages-femmes. 

P êté à I te 
du 14 \f \ [ \ , 

} [ 1 l i IL 

irq nt 
——_— +0 - —— 

Par art iu él 1 Elta ) La Fra l'o ‘ ‘ ( date 
du 29 octobre 115 ia démi Dr! k son elumloi fur par 
Mme Lethuaire, née Mehauit x l dufirrnne re ile de 
se classe, est à plée 1 napler du 3 août 1,51 

— 0 _ _— 

Par ar é du rétaire d'Ela 1 France d'outre-mer, en da'e 
ou >» © bre 1%2, M sa \ 
saze fermme coloniale ivimiré [ ' ' le la eu le ‘ " 
cimbarquerment 

——— — 4} Q +. — 
Transmissions. 

Par | { i ’ lu 

10 ven 1 2 t € | ) l 
ery ‘ et } 1 

1 adre | le I 1 Fra Pi lire 1 
g1 iprt ont 1e } iuUx 1 ) { 

M. Perreltte (Ju que hef d juipe de fre 1556 nt 
mois, trois jours 

M. Duval (Henri) ef de noste de ?* classe : & ‘pt moi 

* h (Pierre contrôleur de qre vese des inet De 
Cut AL rois à , Huit Imn0 ng jou 


——— --- 26. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Affoctation provisoire au ministère du travail et de la sécurité sociale 
de bâtiments provisoires silués à Beauvais (Oise). 







Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret du 27 septembre 1919 relalif à l'affectalion des 
bnmeubles doœmnaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Elal; 

Vu l'adhésion du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre en date du 3 mars 1%w; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opé- 
ralions immobilières dans sa séance du 11 mai 1951, 











Arrètent : 







Art, 1e Sont affectés provisoirement au ministère du travail 
el de la sécurilé sociale direction de la main-d'œuvre) pour être 
mis à la disposition du centre de formation professionnelle accé- 
lérée de Bauvais, dix bâtiments provisoires édifiés rue Villiers-sur- 





Thère, à Beauvais, et portant les numéros 373 à 375, 559 à 565 





art, 2 Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et ke chef du service des domaines au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé qui sera publié au Jouwr- 
nal officiel de la République française, 









Fait à Paris, le 2 octobre 1992, 






Le minisre du travail et de la sécurité soriale, 
PIERRE GARET, 









Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAI 












ess 





Autorisation de transfert de l'actif et du passif 
d'une caisse autonome mutualiste de retraites. 









DÉPARTEMENTS DE LA GIRONDE KT DE LA SEINE 


—— 





Par arrété en date du 12 novembre 1952, a été autor'sé le transfert 
de l'actif et du passif de la caisse autonome mutualiste de retraites 
fondée par la fédération d'unions de sociétés multualistes dite: 
Fédération régionale mutualiste du Sud-Ouest, ne 43-900, à Bordeaux, 
à la caisse autonome de retraites de la fédération d'unions de 
és mutualistes dite: Fédération nationale de la mutualité fran- 


soci 
çaise, n° 75-1621, à Paris 












eee —— 














mutualistes. 





Fusion de sociétés 







DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES 







Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 12 novembre 192, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Fraternelle, ne 79-130, à Saint-Jouin-sous- 






Châtillon, avec Ja société mutualiste dite: Société de secours 
mutuels philanthropique et des anciens militaires de Châtillon-sur- 
Sèvre el Saint-Jouin-sous-Châtillon réunis, n° 79-19, à Chaâtillon-sur- 


—— +0 _ - — 







cevrt 











Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 12 novembre 1%32, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Socitté de secours mutuels des travailleurs de 
Verruyes, ne 79-127, à Verruyes, avec la société mutualiste dite: 
Société de secours mutuels de Mazières-en-Gâtine, n° 79-128, 
Mazières en 4 4line 
















+0 






DÉPARTEMENT DK LA HAUTE-VIENNE 








Par arrtté du n e du travail et de la sécurité sociale en 
date du 12 novembre 1952, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Union cantonale des sociétés de secours mutuels 
de la ville de Limoges, ne 87-159 À Limoges, avec l'union de 

ét mutualistes dite Union des sociétés mutualistes de la 






s 
Haute-Vienne, 1 87-190, à Limoges 








= ln. 

















Approbation des règlements n° ?, n° 3 et n° 4 de la caisse de retraites 
du Crédit lyonnais. 


Par arrêté du 13 novembre 1952, ont été approuvés les règleme: 
ne 2, ne 3 et ne 4 de la caisse de retraites du Crédit lvon 

19, boulevard des Italiens, Paris, autorisée à fonctionner dan: 
conditions prévues aux articles 43 à 53 du décret mouifk 

8 juin 1946. 





> #4 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 7 novembre 1952, la démission de M. Cassan, d 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre, a été acce] 

Cette démission à pris eflet du: 1er février 1950, date d'expi 
de la période de cinq ans pendant laquelle l'intéressé à été } 
en service détaché par l'arrêté du 10 novembre 1945. 















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation des statuts d'une société d'habitations 
à loyer modéré. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme +n 
date du 17 novembre 1952, sont approuvés, en ce qui concerne 
législation sur les habitations à loyer modéré, les statuts de la sc 
coopérative de l'Association amicale des F.F.I. de la région d'E, 
nay, dont le siège est à Epernay (Marne), 7, rue du Docleur-Verr 
tels qu'ils sont annexés audit arrêté. 













MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Remise de débet. 





Par arrêté du ?8 octobre 1952, fl est fait remise gracieuse à Mio 
veuve Coste (Léona), ex-commis de l'office départemental des 
ciens combattants et victimes de la guerre du Gard, de la somi 
de 13.780 F, dont elle se trouvait redevable envers l’Elat pour a 
perçu à tort, du 1er janvier 1949 au 30 juin 1950, un traitement & 
riewr à celui afférent à son grade réel. 


ER 





Office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 octobre 19%: page 102 
2 colonne, 4 ligne, au lieu de: « dans les fonctions de secré!a 
général de 2 classe à l'office départemental des anciens com! 
tants et victimes de la guerre de la Seine », lire: « dans les for 
tions de secrétaire général de l'office départemental des anci 


combattants et victimes de ta guerre de la Seine (2 échelon) » 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 






Organisation des centres de vaccination par le B. C. G. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 5 janvier 1950 rendant abligatoire, pour certa 
catégories de la population, la vaccination par le vaccin antituber 
culeux B. C. G., et notamment son article 3; 

Vu l'avis du conseil permanent d'hygiène sociale (coammissr 
de la tuberculose); 

Sur proposition du directeur de l'hygiène sociale, 


‘ 


Arrête : 

Art. 1e, — Sous réserve des dispositions du dernier alinéa 

l'article 3 de ja loi n° 507 du 5 janvier 1950, la vaccination par !c 

B. €. G. est effectuée par des centres de vaccination qui sont 
organisés, sous l'autorité du préfet, par le directeur départemen 

de la santé, conformément aux dispositions du présent arrêté. 
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pu us 


1. — Dispositions générales. 





art — Les centres de vaccination par le B. C. G. relèvent de 
ja se n antituberculeuse du servie départementa d'hygiène 

' 

t 4, s ñ à A 
1e prélet, sur proposilion du directeur départem de la santé, 
+ ’ 

dressé \ liste et fixe les circonscriplions des c« res de va 

x compte tenu de l'imporlance de la population à e À la 

‘ A nn et des possibilités d'organiser des séances de va 1! 


pors des locaux des centres. 


de vaccl 


ar — Les centres nation s0 
to & des centres gérés par le service départemental d'hygiène 
8 
S accessoirement des centres gérés par de nmunes, des 


sat ssernenis publi s des associations reconnues d'utilité pubiique 
des sociétés de secours mutuel, ou des organismes de sécuritk 
‘ e et liés par convention avec le service départ-mental 
dhvgiène sociale qui en contrôle le fonctionnement 

pans chaque département, ] doit exister au moins un centre de 
va ion appartenant à la catégorie visée par je ragraphe 1er 
‘ C-sus 

ir , — Les centres de va nation par le B. C. G. = vé 
dans circonscription terriloriale qui leur est assigne 

je Le dresser la liste des assujettis à la vaccinali \ l'aide de 


rations auxquelles sont asireintes les nourrices el gariennes 





— vertu de l'ordonnance du 2 novembre 19: r la 1! ‘ 1 
( e et infantile et des renseignemenis qui f être 
fur par les administrations, établissements et U vis 
à e 1 de !àa loi du er AK; 
+ De dresser la liste dé sujets à revacciner, n nm au 
en des fiches ét : (oi vaccinations antérieures 
j De provoquer, si besoin est, des enquê médico-sociaies dan 
entourage des sujels à vacciner et, le cas échéant, d'assurer, en 
| ivec les dispensaires antituberculeux correspondants, la 
OTE. n ærophylactique des sujets à vacciner, vis t dans un 
eu comportant des risques de contamination, conformément 
sitione de l'article 9 du décret du 9 juillet 1951 modifié 
io D'eflectuer, soit dans les lcaux des centres, soit au cours de 
mées extérieures, les vaccinations et reva des sujets 
dessus, ainsi que de tout sujet se présentant vo remeni. 
{ mCrations comporte nt 
pr recherche préalable des réactions tuberculi jues el des 
re-indications éventuelles ; 
b) La vaccinalion proprement dite; 
Le contrôle des résultats de la vaccination par la recherche 
( ? üon tuberculiniques; 
tablir le fichier des vaccinations pratiquées par le centre, 
, e des vaccinations obligatoires ou non, pratiquées en dehors 
L res, et qui auront fait i'objet de l'envoi du certificat prévu 
à l'article 15 du décret du 9 juillet 1951 modifié, ou du rapport 
P \ l'article 16 du même décret; 
& De délivrer des certificats de vaccination ou des certifirats 
alles t l'existence de réactions tuberculiniques positives ou de 


cations à la va 


tuer toutes enquêtes qui pourraient être pr 
\alions par B, C. G. its. 


Des services de 
vaccinations dans un ir territorial déterm 
par le préfet, sur propositions du 
sont rattachés à un centre géré par le service 
*nlal d'hygiène sociale et sont liés par convention avec cet 
ervices pratiquent les opérations de vaccination telles qu'el 
“finies au paragraphe 4 ci-dessus, pour le compte du centre 
on auquel ils sont rattachés et après que celui-ci s'est 
pour chaque sujet à vacciner, de l'inut une séparation 
PR tique. Ils adressent à ce centre les renseignements destinés 


1 
efte 


le et ses résull 


An. à — avoir la 
être 
de 


dépar- 


° 
ot Dé ver sans 

1 peu 1, in 
( © les r" né. 
asr + 


directeur départemental 


ils 
les 
de 


lit 
ilité d 


16 la fiche des sujets assujeltis à la vaccination ou vaccinés 

? r demande. Celui-ci établit les fiches des sujets dont le domni- 

ive dans sa circonscription et transmet au centre de vacci- 

L dont ils relèvent les renseignements concernant les autres. 
IL. — Installations et fonctionnement 

©. — Les centres de vaccination sont installés, soit dans des 

L \ qui leur sont propres, soit dans des locaux pouvant être éga 


ù lilisés à d’autres fins, dans des dispensaires de prévention, 


® res de protection maternelle et infantile ou da tout autre 
. ment sanitaire. 

f la vaccination des nourrissons et des enfants d'âge 
px re et scolaire ne sera pas eflectuée dans des locaux ulilisés 
vw 


dépistage ou la surveillance des tuberculeux. 





pers ; { ; ñ 
par un m Ù t ‘ lorn « ‘ 
être utilisé par ce méderin s le : 
ticle 1 décret qu ? } ‘ 1% nr Î 

art. 1 | ] S | 15 
cenir le y 1 >, pre se } t l Î t « t 
mé de au re di va )a110 peut } céder ou f 
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q 11 4 l 1 M 1 ou ( Ju 
celte I e nt pa sui! ( ré 116 
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Le méd 1 du cent v À Î ég mi J 
teur d irlen it de las 14 Ca 1 la Contire-in 
quée, 5 P in mue tan S pa ii-MM 
pas Ce S prévu à ‘ 6 au da [4 au % 
modif 

Dan na le j { ] ] e directeur de 
le vu des weignements fourn \journe la vaccina 
voque d'urgence l'arbitrag prévu à ä e 6 du d 


fait l'objet 


transfert, 








Art. 15. — Une fiche conform 1 modèle fixé par le 
la santé pui jue el dt | } 4 établie pour 
sonne € ninée el vue de 1 Vaccination Où vi née 
ainsi que pour toule personne qui à four le cerlif 
l’article 15 du décret du 9 1951 e rapport pr 
Ucle 16 du même décret modif 

Cette fiche est conse e à entre de v nation dar 
Ccriptn auque se trouve Île fl é de ntéressé, m 
a ét { * 

Lorsq être revacciné à quitté, par 
change me nscri] du centre d 
d eq { C4 e fiche est tranen 
veau | 
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vre aux sujets chez lesquels fl a constaté 
contre-Indication à Ta 
l'attestalion cor- 


wonstatation à été faite 


renouvelée ullérieurernent 
tre de vaccination qui délient la fiche correspon- 


jonnées par le centre 
» hors du centre qui ont fourni 
e 15 du décret du 9 juillet 1951 modifié ou 
Ces attestations 
vination à été pratiqué 
indiquent le nom et l'adresse du médecin qui les 






rinérale tous renseignements nominatifs concermant 
ne peuvent être délivrés qu'à l'intéressé, s'il s'agit 


eurs départementaux de la santé 
entres de vaccination qui ont à en 


itions de l'article 17 ci-dessus, 


fournissent au service de 
cs renseignements qui peuvent 


correspondantes ou de 
peuvent procéder à 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air, 
> et dans la mesure de leurs pas- 
les frais de vaccination font l'objet d'un rern- 
fixé par convention avec l'autorité 


nation comporte un médecin, 
‘un personnel de secrétariat 


cel nation doivent être 
frmière ou autoriséés à exercer la profession 


artementaux de 


antituberculeux 


soit entièrement au centre de vacæination, 
tion et dans les services antituber- 


e le justifie, plusieurs 


alors désigné comme 


urtementaux de vaccinalion par le 


\munes, des établis- 
médecins sont 








Art. 22, — Les dispositions concernant les conditions 
physique et la surveillance médicale du personne! 
l'article 10 du décret du 9 novembre 1948 sur les di: 
tuberculeux, sont applicables au personnel des centr 
nation par le B. C. G. 

Art. 23. — En vue d'assurer l'observation du secre 
fiches des sujets examinés ou vaccinés doivent être te 
personnel des centres de vaccination à l'abri de toute j:,4 


Art. 24 — Le personnel à temps complet des centres « 
nation, ainsi que les médecins employés à temps partie 
centre de vaccination ou dans un service de vaccination % 
nérés dans les mêmes conditions que le personnel carre 
dispensaires antituberculeux. 


IV. — Dispositions diverses. 


Art. 25. — Les adultes et les parents ou tuteurs des n 
jeltis à la vaccination, qui n'ont pas satisfait aux obliga 
loi, sont avertis par les soins du directeur départemental de 
d'avoir à s'y conformer. 


Dans le cas où les intéressés n'ont pas déléré à cette 
le directeur départemental de la santé prend les mesures 5 

1° S'il s'agit d’un enfant visé au premier paragraphe de 
de la loi du 5 janvier 1950, il provoque toutes mesures 
mettre fin à son placement; 

20 S'il s'agit d'un enfant vivant dans un foyer où vit 
culeux recevant à ce titre des prestations des collectiv 
ou des organismes de sécurité sociale, il prévient les orga 
fournissent ces prestations : 

3e S'il s’agit d’un enfant d'âge scolaire, fl saisit les autor 
miques chargées de l'application des sanctions disciplinair 
à l'article 5 de la loi du 5 janvier 1950; 

& S'il s'agit d'une personne appartenant aux catégories : 
paragraphes 4, 5, 6 et 8 de l'article ter de la bi du 5 ja 
1 prévient les autorités intéressées en leur rappelant les oh 
que la loi impose à leurs étudiants ou à leur personnel. 

Dans ces divers cas, le directeur départemental de la sa 
également s’il est nécessaire le tribunal de simple polic 
de l'application des sanctions prévues aux alinéas un ou 
l'article 5 de la loi du 5 janvier 1950. 

rt. 26. — Le directeur départemental de la santé inclue 
rapport général annuel qu'il envoie au ministre de la santé }; 
et de la population, par l'intermédiaire du préfet, un ra 
le fonctionnement des centres de vaccination de son dé 
comprenant notamment les statistiques des centres: un 
ces statistiques est adressé directement à l'institut 
d'hygiène. 

Art. 27. — Dans le cadre fixé par arrêté du préfet sur 
du directeur départemental de la santé, l'office publi 
sociale organise les services de vaccination par le B. C 
département de la Seine et assure leur fonctionnement 
contrôle technique du directeur Cépartemental, 


ært. 28. — Le directeur de l'hygiène sociale est chargé d 
tion du présent arrêté, qni sera publié au Journal 0o/ 
République française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1952. 
Pour le ministre de la santé publique et de la 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LÆ VERT. 


+0 + 





Technique de vaccination par le 8. C. G. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi ne 507 Qu 5 janvier 495% rendant obligatoire p 
taines catégories de la population la vaccination par le va 
tuberculeux B. C. G.; 

Vu le décret ne 51-953 du 9 juillet 1951, modifié par 
ne 52-1015 du ter septembre 1%52, portant règlement d'adn 
publique pour l'application de ja loi du 5 janvier 1950, 
ses articles 4, 5, 6 et 15; 

Vu les avis conformes de l'académie nationale de médi 
conseil permanent d'hygiène sociale (commission de la ! 


Arrêle : 
Art. fer, — Les personnes assujelties à la vaccination par 
doivent étre soumises à un examen médical destiné à faire 
à une date ultérieure la vaccination de celles d'entre € 
sentent une des centre-indicalions visées à l'article 6 du 
9 juillet 1951 modifié, 
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’ 1 1 jou Lne + ct 1 hemen 
( s lu après l'injection 0° Ave dos du va tyle on favorise le 1 
; \ ? in à " sparu dès le sité el au va \ el on l'élaie avec s0 \ sur les se 
L " que toute leur surface en soit imprégnée; 
1 D r un nodule érythé- 6e L'expérience a montré que l'absorption du 
l'au n s 5 mm. La réaction " tantanée, Il est donc ind pens Die de la fax riser € 
ec papule de 1 à 2 em À ce Bee 0 den arte nd cage eauge 
le rosée pouvant avoir plusieurs | ‘ins, le résultat positif de la vaccination étant for 
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18. le centre de la papule peut Ceci implique le maint'en, pendant ce temps, de la 
n dite ph'yc'énulaire ou vési- cinée dans la position horizontaie ; 
- hi 0 On placera sur les scarifications une gaze (deux « 
rdact seulement) sur laquelle on versera le restant de l'am 
ce TEE recouvert d’un panserment oeclusif et non absorbant n 
réaction la plus sensible. Elle dant environ douze heures 
La cuti4 ion, si elle est bien Evolution, — Chez les sujets primo-vacc'nés par 
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ir scariÿication ampoules de B. C. G. spécial pour injections ji Ù 
lauée sur n'im:- titrées de manière que un dixième de centimètre cube 
es as un vingtième de milligramme de B,. C. G. (inslitut Pasteu 
Technique. — Nettoyage de la peau à l'alcool. 
\ retenir deux: Bien secouer l'ampoule pour oblenir une ém | 
injecter un dixième de centimètre cube nettement da 
assez haut, de manière à produire, comme dans l'intradermo-réaclion 
nés, enfants du linique, une papule d'œdème en peau d'orange d'un dia 
8 à 10 man. 
Evolution de la papule vaccinale. — Après quinze jour 
D er Indivi semaines il se produit environ une fois sur deux une né 
trale déterminant une pustulelle ou une petlile uicér 
gèrement nettoyé s'écoule un peu de sérisité louche. Cette pelite ulcérat ( 
e laisser eévaporer InOÏS sans soins &s 
C'est là l’évolution normale. A titre tout à fait exceptionnel 
agilé pour meltre en cas de scarifications d'ailleurs, il peut exister une petilé 
régionale rarement suppurée. Cette évolution du nodule 


mique 1 





e présente aucun danger et 
Corres en pratique, aucune cicatrice importante. 
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dose à injecter est itiquement la 
ant, chez l'adulte jeune, la dose d 
re injectée sans aucun ji vénie 
ne u lizicmme « n e 1be dé 
. *e 
3° Contrôle des 1 ati 
Le contrôle de la vaccination par le B. C. G 
tuberculinique pratiquée deux nos après la 
les cas visés à l'ai e 12 du décret du 9 
lle épreuve de contrôe eut étre in 
né rées €i dessus et de preicrence çnez 
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n emploie la cuti-réaction et si celle-i 
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in inconvénient à faire celte intraderm 


VISE 


Recto. 


Vaccination par le B. C. GC. 
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pépenses d'entretien, de grosses réparations et d'améliorations 
courantes des hôpitaux et hespices puldics. 








Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
æ l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances et le secx e d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices 

ics , 
ue — l'ordonnance du 16 décembre 1%4 dCterminant, à t 
toire, les règles de fixation du prix de journée dans les hôpitaux et 
pospices publics ; | 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d': 
ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 1% IX 
Dipitaux et hospices publies, notamment son article ?2%1, modiflé 


par le décret ne 51-1218 du 19 octobre 19%51, 


tre tra! 
re uwra 


dministration 
+ ‘ 

tr ve a 

œ 


Arrêlenil : 
art. 1e. — La limite dans laquelle les crédits affectés aux dépenses 
d'entretien, de grosses réparations et améliorations courantes des 


dférents services hospitaliers peuvent être compris dans le ca'cul 
des prix de revient de ces services, conformément aux dispositions 
de l'article 231 (alinéa 1er) du décret du 47 avril 1%, modifié par 
l'article 2 du décret n° 51-1218 du 19 octobre 1951, est fixée 

10 p. +00 des dépenses ordinaires de ces services, autres que celles 
concernant l'entretien, les grosses réparations et améliorations cou- 
mnies, lorsque la majeure partie des bâtiments à été édifiée depuis 


moins de quarante ans; 
12 p. 400 de ces mêmes dépenses lorsque 
bitiments a été édifiée depuis plus de qua 


la majeure partie des 
er Pre 


l'£ | 


Les travaux de construction, de démalition, de recon tion, ainsi 
que les dépenses d'acquisition de valeurs immol es ne doivent 
pas être compris parmi les dépenses visces aux éas précéder 

Art. 2. — Les crédits que, dans la limite du maximum “orporal 
dans les prix de revient, la commission administrative déciderait 
d'afleeter à la constitution du « Fonds de prov'siuns pour travaux », 
dans les condilions prévues à l'alinéa 2 de l'article 251 visé r: dessus, 
æront inscrits à un article « Dotaltion au fonds de provisions 

art. 3. — Toute ouverture de crédits supplémentaires pour dépen- 
ses d'entretien, de grosses réparations et d'améliorations courant 
non gagée par une ressource supplémentaire ou nouvelle, doit être 
compensée par une réduction, à due concurrence, des crédits ouverts 
à l'article « Dotation au fonds de provisions ». 

Les crédits supplémentaires ainsi ouverts et non compensés par 
k réduction prévue à l'alinéa précédant ne pourront être pris en 
mpte pour une revision du prix de journée que dans la mesure où, 
sjoutés aux crédits “précédemment ouverts pour le même e@bhjet, ils 
< conduisent pas à un dépassement du maximum rporatble. 

Pour le surplus, il pourra être procédé à un prélèvement sur le 
« Fonds de provisions pour travaux » dans les cond vues à 
rticle 5 ci-après. 

Art. 4. — A la clôture de l'exercice, sur le vu de mandats délivrés 
par l’ordonnateur, sont portés en recettes au compte « Proyisions 
pour travaux » ouvert, selon le cas, parmi les comptes ho:s budget 


ou parmi les comptes de capitaux permanents: 

to Pour leur intégralité, sous réserve de l’application des dispe- 
sitions de l'article 3 ci-dessus, les crédits inscrits à l’article « Dota- 
tion au fonds de provisions »; 

2e Les erédits disponibles, que la commission administrative 
décide d’aflecter au compte de provisions en application des dispo- 
sitions de l'alinéa 2 de l'article 2H visé ci-dessus 

Art. 5. — Lorsque les crédits ouverts pour entretien, grosses répa 
tions et améliorations courantes exrèdent le maximum incorpo- 
rble, la différence doit, à concurrence du solde du comple « Provi- 
sons pour travaux », être couverte à l’aide des provisions consti- 
es au cours des exercices antérieurs. 

Art. 6, — Les emplois de provisions donnent lieu à une dépense 
mputée au compte « Provisions pour travaux » au vu d'un mandat 
étlivné par l'ordonnateur, et à une recelte inscrile au budget à 

rlicle « Travaux couverts par des provisions ». 

art, 7. — Le montant du fonds de provisions nstitué conformé 
ment aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article ZM visé ci-dessus, ne 
peut être supérieur au einquième des dépenses hospitalières ordi 
hâires du dernier exercice connu. 

Art. 8, — Le directeur du budget, le directeur de la comptabilité 
ique, le directeur de l'admimistration départementale et com 
e, le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux sont 


t 


hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


Fait À Paris, le 6 novembre 192. 


Le ministre de la santé pubigque et de la populat 
PAUL RIBEY HE. 
L' nistre de l'intérieur, 
CHARLES ERUNE. 


Le secrétaire d'Elat aux finan . 
Pour le secrétaire d’Elat aux finances et par délég n : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD. 
Le Claire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
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Autorisation de remboursement de frais de déplacement 
et de rémunération de travaux sur l'alimentation en eau potable, 
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Hôpitaux psychiatriques. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement de a 
chute de Saint-Christaud, sur la Garonne et le Salat (departe- 
ment de la Haute-Garonne). 


I le e € ’ j 
cu et le mu re à ‘ I s pl 
to ne, 

Vu 1 de le «le { ou 
pi ce le 15 jar 1918 1 Î 
ni ( ot 111re 1 1 M { 
sur 1 LG nne el le Sala el { ( i 
lieux et ouvrages projelés et le m<rnoire d 

Vu la dé: lon rm elle € lat ] à | ‘ 
sant ja mise à lé e de cette dem 

| té en dalt | rs 1050 1! 
ordonnant l'enqu Î le nn L L r. 
tement; 

Vu le 1: utat des enquêtes et conférences fr s 1 et 
du 29 décembre 19% et 7 nt l ue 
quête en date du 22 avril 1%4 

Vu la loi du 16 octobre 1919 l'u n de l'énerg = 
lique et notamment ses articles 4, 5 et 6 

Vu le décret du 29 décembre 1926 port t rèflement d 
tration publique pour l'application de la loi du 16 octobre 1: 

Vu la loi du 8 avril 1%46 sur la nationali n de l'e é et 
du gaz et notamment son :rticle 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'adn tr n 
publique pour l'application de l'article 35 de la lot du 8 avril 196 
en ce qui concerne la pr dure de déclaration d'utilité 1e 
en matière d'électricité et de ga 

Va le rapport des ingénieurs de la 5% circons ription éles que 
à Toulouse en date du 9 juillet 1951: 

Le cons l'Etat (section des travaux publies) entendu, 
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3. — Vote du projet de loi tendant à autoriser le Pré " 
Arrètent République française à ratifler la convention concernant le : 
né . | 40 . pe " « nt * 
Art, te Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aména- signée le 1: avril 1950 entre les cinq pays cosignalaires n M" 
A * | eu > x Bruxelles No 766, — Mme Francine Lefebvre, rapner \ 
goim | | l le sainit istaud, sur la Garonne et le Salat, réserve qu'il n'y aito \éba!.| , por 
{ ix à effectuer dans les communes de Mauran, Palaminy, Cazères, iu nu ny ail pas acDa 
Bou Roquefort, Couladere, Martres-Tolosane, Saint-Christatd, 4. — Suite de la discussion des projets de loi et des 
Mai Lx catives aux projets de ni relatifs au dévelopnement pre 
allectés at )ense for onne » de st ces 
urt, ? Les expropriations à effectuer pour l'exécution des tra- ee — D, EE es de fonctionnement des rrices ! 
V 1x | Î Î pulrii ue par l'article ter ci-dessus devront - 1ce as ; \ 
éire a mplies au plus lard cinq ans après la date de la délivrance Intérieur (suite). (Nos 4263-1577-1616 5651, — M 
u_… 1 rapporteur.) 
art, 3 Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de Etats associés, (Nes 4257-1608.1658-4780. — M. D 
| t du comme | teur général du génie rural et leur.) 
de l'hidraclique agricole au ministère de l'agricullure, le directeur À 14 
d voies navigables au ministère des travaux publics, des transports A seize heures. — 2° SÉANCF PUBLIQUE Pr 
et d | m sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exé- +2 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 1. — Dans les salles voisines de la salle des séanci à L 
[LE ( inçaise tour de scrulin pour ja nomination, par suite de va 
Fait Da le (21! mbre 1959 membre tilulaire du Conseil supérieur de la magistra H 
1 \ ! e over 2 - 1 
. : LÆ 
2, — Fixahon de la date de discussion de l'intery ". 
our le ministre de l'industrie et du commerce ; - sm cé “PE Lar ; F1 
Pou … eo À: "dé! ati : , ’ M. Mazier sur la situation des élèves maîtres qui, aya _ u 
| , uciIres , . : ‘ 8 
. : PP succes les épreuves du baccalauréat, sont dans l'im; 
Le directeur du gaz et de l'électricité, poursuivre leurs études Le 
OUIS SAULGEOT * la 
3, — Suite de la discussion des projets de loi et des le 3 
Le ministre des tr ur publics, des transports flcatives aux projets de loi relatifs au développement Bret 
et du t me, ifflectés aux dépenses de fonctionnement des servi:es des 
ANDRÉ MOMRICE. l'exercice 1953 
» nistre de auric re : ‘ sd a Aa chi III 
Le MUNIE el À. vyriculiure, Intérieur (suite). (Nos 4263-1577-4616-4651, — M F . 
CAMILLE LAUREXNS, rapporteur es 
+oe— Etats associés. (Nes 4257-4608-4658-4780, — M, Dor el de 
teur 
y 
Administrateurs civils. A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE man 
woll 








1. — Discussion du projet de loi (neo 3867) et de la 















Par ar la 14 novem 1952, Mm? Jacquet (Françoise), admi- ‘ative (n° 4016) au projet de loi portant ouverture de créd 
° pas ( | : » cla é, 4 échelon, en service détaché, est d'exercices clos et d'exercices perimes No 4733 — M La 
nor! ” in ir civil de ? isse, 1er échelon, en service Barangé, rapporteur général “ mi 
détaci \ npter du fer juin 1952 2. — Suite de la discussion des projels de loi et des | 
2.0 Œ— filratives aux projets de loi relatifs au développement 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services ns 
l'exercice 1953: IL 
Par rrû lu 14 novembre 1952, Mlle Vanhoutte (Marie-Louise), Intériene (suite) Nos 4263-4577-4616-1651. — M, d de 
adu eur \ | i 1e dr n. est nommée administra- ranporleur.) nt 
teur civil de = e, 1e échelon, à compiler du 1* juin 1952 Etats associés. (Nos 4257-4608-4658-4780, — M, Dor: nl 


































teur.) pro 

aux & 

IV 

Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribut La 

blisse 

DESTITUTIONS DE FONCTIONS un en + 
La 

Ne 4175 Proposition de loi de Mme Francine Lefebr Ù nat 

Ministère de la justice. modifier l'article 31 X a du chapitre 4 bis du titre Il de 

du code du travail (renvoyée à la commission du La 




























































No &6, — Proposition de loi de M. Penoy tendant à c« 
fN'un arrêt rendu LL bre 1959 r la rd el de Nîmes, oi du % septembre 1951 instituant des bonifications Y 
+ : , rt que Me M huissier net our les personnes ayant pris une part active ‘ Le 
du À j'a \ Cavaillon, a été destitué de à la Résistance (renvoyée à la commission de l'intés L 
No 4570, — Proposition de loi de M. Penoy tendant à rele .1 
des allocations à domicile versées au titre de l'assie 
gatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurable ce 
ressources (renvovée à la commission du travail ' 
No 4621, — Rapport de M. Tourné, au nom de la comn j 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Ro de Tea À 
1 des pensions allouées par les lois des 3 mars 1919 € 
119 aux invalides dont le taux d'invalidité va 
— #0 p 100 
16% 1 Proposition de résolution de M. Robert B tor,3 
ASSEMBLEE NATIONAL £ à inviter le Gouvernement à publier, dans un délai de { 
us mois, le décret relatif aux agents des foyers de e 
de guerre et d'anciens combattants et des cottag 
ANNEE 1952 de Saint-Gobain (renvoyée à la commission des p 
s nes —_—_—_———— ——— No 4644. — Avis de M. Barthélemy, au nom de la comn L 
moyens de communication, sur la proposition de 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder au L 
L ovembre 1952. - . - 
Ordre du jour du mardi 18 nove e civils l'exonération de la taxe téléphonique. F 
No 4656 Proposition de résolution de M. Blachette le r 
: s ter le Gouvernement à modifier certaines dispo 9 - 
te. SÉAM 10 « 
A neuf heures trente Î ANCE PUBLIQUE l'article 16 (déc mpte des annuités 1 quidables) le x us 
per #6) de M. Gosnat et plu 20 septembre 1918 portant réforme des pensions « s 
eu ant à l'an! ion des disnos't s de la taires (renvoyée à la commission des pensions 
19 \ de la co ition mobilière les per Ne 4733 (1 _— Rapport de M. Charles Barangé, au nom 
li \a | ans et ne gayant pas la mission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
Vo 4504 M es 1 é, rapporteur tive au projet de loi portant ouverture de crédit 
I | pi ébat d'exercices clos et d'exercices périmées y 
2 \ | P 7 » 4429 le M. P e Ferr No 4773 (1 Proiet de loi tendant à prorog jusqu au d 
) d'« e fina er intéressant l'épargne 1953 les pouvoirs attribués par la loi du 28 septemi 
. 5-4 - M warltes 1 ingé, rapporteur service français de liquidation des biens ftaliens 


+e | } vorn rm 
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1776. — Projet de loi relatif aux droits et aux obligations des 

















. Ne 94! , s " . ti en 
= ' officiers de l’armée active en non aclivils par s ession Convocation de sous-commission. 
d'emploi ou licenciement de corps (renvoyé à la commission 
, de la défense nationale). 
” | } ro 4, & ‘ t dé er d t far 
de 4780 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif au déve- La 50 A Er. à : Ivre et @ Pa ' . 
pppement des crédils ailectés aux dépenses de fonctionne- perm gg au co te Ph Re g n 
ment des services civils pour l'exercire 1953 (Elats assis) . e la loi n° 35-05 21 mars 1 ” , D, ire 
£ 1 n« er ‘ U & 
renvoyée à la commission des finances), 2 À . 
on ina Audition de M. Pleven, m de la défense 
{) Tirage restreint. penser nsennntie 
Convocation de bureau. 
Convocations de commissions. Le % bureau cer ss ssiinb als" vembre 19 à que 
torze eu 8 Ca t 1 4 Q « 
la commission des aflaires étrangères se réunira le mercredi Suite de l'exan des s é' tu dépar nt de 
5 novembre 1952, à dix heures (local du 6* bureau) Const ine (2° circons Je Le. — El n partiel 
à L — Communications du président, 
LL — Nomination de rapporteurs pour Réunions des commissions du mardi 18 novembre 1952. 
Le projet de loi (n° 4400) portant approbation de la convention 
. & voisinage et d'assistance administralive «iutuelle sivnée le 23 dé- déioosi né di ‘yios , ‘ En À Lé y? 
embre 1951 entre la France et la principauté de Monaco ; ne sud . : re stlpmtatr: ; ‘ 
…1\ 1 ct Ç {ir è t —— L 4 ‘ n r 
Le projet de loi (n° 4%) tendant à autoriser le Président de LOIDiniSssiON li a « 1 . no 10T 
h Résublique à ratifler la convention consulaire eignée à Paris, 7 
+ 31 décembre 1%51, entre la France et le Royvaume-l ni de Grande- 
bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques au delà Rectification 
des MErS au compte rendu ex'« la %e se 4 
II. — Examen d'une communication de la commission des du samedi 1; novembre 1 
f es relalive à la création d'une commission de coordination (Journal officiel du 16 novembre 1%.) x 
pour es questions reiatives à la communauté européenne du charbon — 
| de } acier. 
, sé Dans k 12 ir je r \ la ion 
y Rapport de M. Vendroux sur les négociations franco-alle au « initre 43-31 du budget de in e nn [l te 
mandes relatives à la Sarre. — Eventuellement, examen d'une par M. Re > nil $ 1 à l'e ment n des 
moon. invairies di à Ina ‘ “2 
———————— M. Montei Ai porté s'éta - re 
mer 4 ire av y 1 V4 " 
La commission de l'éducation nationale se réunira le jeudi 2% no nm — 
“mbre 1952, à quinze heures (loca] de la commission n° 262 
I Audition de M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, 
sur ie pion de constructions scolaires et universitaires. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Il. — Examen du rapport de Mme Lempereur sur les propositions 
de loi (nes 1329 et 2:70) de Mme Grappe et de Mine Lempereur ANNÉE 192 
matives aux cantines scolaires, 
[ll Eventuellement, examen du rapport de M Charret sur la 
proposition de loi (ne 3308 de M. Debû-Bridel, sénateur, relative 4 
aux sports de judo et de jiu-jitsu. Ordre du jour du mardi 18 novembre 1952, 
IV Nomination de rapporteurs pour 
M ronosition de résolution (neo 4610 le M. Marcel Cachin réta A quinze heures. SÉANCE Pi IQUE 
bissement de la subvention volée au bénéflce de la Réunion des _#n ne | : \ «7? nas 
p : 1. ne} 1 ut LEEREN iUX ut 1 1 SUIVaAriit 
théâtres :yriques nationaux) ; i M ! x v ; F 
; ‘ 1 dem l èe m t lé ü sant 1D11Q 
I raposilion de résolulion (ne %611) de M. Patinaud (transfor- et de la & tion quelles n ; | co! - e per = ‘ L e 
nat 1h nl » tres atior ) & » er »mnlois , =, ve ; : 0 + r ». = . 
° _des emplois de mañtre s d'éducation physique en emplois d'assurer le 1 semé SR te es des services exiérieurs 
dé gés d'enseignement du ministère de la santé publique et de la population, (N° 340 
. 4 ht A PT PTT à vahrinal Ni 11 
proposition, de réso r y" n° 4613) de M. Gabriel Roucaute Il M. Michelet demande à M. le n tre de la défense natio 
iction du théâtre de Nîmes nale s’il est exact qu’un linge je plusieurs centaine e soldats 
Y Nomination de rapporteurs pour avis pour voiontaires pour servir en Indochine vient dêire désigr d'office 
Le projet de loi (n° 3%49) (protection de l'enfance et de l’ado- taupe rem aux cngagen orn ouscril par eux el 
ksence en danger Co! accés à eur t ira | ] ery ( { e ( ‘ ht ires qu'ii 
ù . , L F : comple prendre pour remédüie \ celle fâächeu inoma jé No 49.) 
Le projet de loi (ne 42%) (publications destinées à la jeunesse); = MAP" 4 
- | À ogg | Hi. — M. Michel Debré demande à M. le nr re di ffaires 
+ rrojet de loi (ne 405) (cession d'un terrain domanjial à la étrangères TT on palènns L si tamm bsente 
Ç { na , « F ver ré e vercité de : 
Sock nonvme d'habitations à loyer modéré de 1 versit 1e des plus imporlantes conférences | " et mi =) + p 
' Méditerranée x 346.) 
\ Questions diverses. IV M. Michel Debré demande à M. le ministre de ia France 
PE d itre-mer «S'i n'estime pas utile de faire pre r f{ e'lement, 
avant que ne s achèvent les travaux préparat ‘ à organisation 
conslitulionne.le de l'Europe, que à | e ne saurait envisager 
wnission des finances se réunira les mardi 18 novembre aucune org ilion 1! ] fil mettrait point ensemble de 
“ lix heures, et mercredi 19 novembre 1952, à dix-sept heures l'Union française sur pied d'égalité avi a métropole et de con 
inq (local de la commission des finances) : damner à ivance loute rza 1 n q [ tirail à e cassure 
inadmissible No 311.) 
Mardi 18 novembre \' M. Franceschi ex h M e ministre de la France d e 
, mer que \ des agi de t graves événernel] ) 
rectificative au budget des Etats associés. — M. Dorey, seraici | é 1! tute e francaise à 
J | lu } is le la ’ O0, N, U Que le démenti 
' ne 4028). fait au nom de la commission de l'agriculture pub I e Guuve n à la l de t informatior est 
M. René Charpentier, sur le rapport et le rapport supprémentai:« loin de nous apporler tous a ments sur la situation au Togo, 
rurs de la précédente législature (n° 259%)), sur la proposition puisqu aussi bien il est établi, 1 | 1 de renseignermen dignes 
a ce e M. Valay relative au concours donné par le Crédit agrico de ! rvenus de ce ten l ] es aulorités locales se sont 
1aY Pt 1 } ! 
X étés d'exploitation rurale, — M. le rapporteur général, rap livrée 1 des actes répress e d'éminenles personnalités poil 
F pour avis. tiq ( traditionneïs, ef ‘ le < rganisations populaires 
L'est ainsi que frais di 4 } x iux et plusieurs 
Mercredi 12 novembre. dirigeants du mouven } 0 » et du comilé d'unité logolaise 
" © nt él »INnnrIsonnés ( de az pe «| » nt tA er« 
1 ne 23573) sur les pr positions de loi (nos 1465-50 11-2715 on cu, : nn , q0 , d #2 pp. af + s. #2 re 
ortant amnistie, — M. Ramarony, rapporteur pour a sur la population, d'aulre j d domiciies particuliers ont été 
. pres contrat Er _ idee dcr : perquisitionnés il'également par la police, Des documents impor- 
. Mie M. Martinaud-Déplat, ministre dé a justice, el de tants destinés aux délégué de Lost ont été saisis Devant 
Moreau, éecrétaire d'Elat au budget, l'exce nelle gravité de ces fait li eemblent faire partie du 
- | [ 
meme plan que ceux qui èé sont deroulés au cours dé s deux der- 
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3Y\mMpNor, rapporte ur.) 
adopté par l’Assemblée natio- 
crédits aflectés aux dépenses 


lumt à modifier l'art 
: ré sit 


de la pronasition de 


Documents mis en distribution le mardi 18 novembre 1962. 


igenls 





es de l'Afrique noire française, 
“mande de lui faire connaitre 


contre ceux qui les ont 


de loi, adoplé par l’'Assem- 


ciment des erédis aflectés aux 
services civis pour l'exercice 1953 


M. de Montalembert, 


— Avis de la commission de 


adopté par l'Assemblée natlo- 


nn sur le remembrement, 


)urroy, rapporteur.) 

le loi, adopté par l'Assemblée natin- 
main-d'œuvre étrangère dans jes 
eloupe, de la Martinique el de la Réunion. 


pour l'exercice 1953 (Santé 


et 5%, année 195% — M. Clavier, 


Avis de la commission de la 


: publique. — M. Vourc’h, rap- 


je loi, adoptée par l'Assemblée 
le ter de la loi du 3 février 1941 


67 à 4 du code du vin 
marché du vin, (Nos 452, 
rapporteur.) 


le la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
le 56 de l'ordonnance du 17 octo- 


n du métavage en fermage. 


Restat, rapporteur: et n° ’ 


vommission de la jnstice et de législation 
_— M, Jozeau-Marigné, rapporteur.) 


lot, adoptée par l'Assemblée 


le 2? de l'ordonnance du 47 oeto- 
læ loi du 36 décembre 19%, 
(Nos 955 et 5%, année 1952 — 
or f e ; nnée 1952, — Avis de la com- 
a justive et de législation civile, crimineïle et commer 
rapporteur.) 








la proposilion de loi tendant 


professionnel des vins de Tour- 


a proposition de lo! tendant 


ordonnance relative aux prix des 


lécret porlant organisation de 
nes. 


articles 22 et 23 de la loi 


organisation des services postaux des 


contre remboursement 


vier sur le projet de loi relatif au 


onchionnement des services 


loppement des crédits de 
éducaliun natiorale). 


L | 


sur le orjet de lai relatil aux 


les hemins de fer secon- 






\wurroy <ur le projet de loi tendant à 
remembrement. 


jéveloppement des crédits de 
-ivils 1fflaires allemandes et 


iéveloppement des crédits de 


1iSse nationale d'épargne). 


eaux sur la proposition de loi 


l'ordonnance relative au prix 


mais à la disposition de Mmes et 





Convocations de commissions. 


es se réunirn le mercredi 
m de la commission 
va de la situation extérieure, 


Moutet au nom de Ia sous- 
le communauté eurvpérnne 








La commission de l'intérieur (administration généra 
menlale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 0 
1952, à dix heures træeute (local ne 24): 


L — Nomination d'un rapporteur pour le projet de 
année 19:52) relatif aux comditions de recevabilité par 
justices de paix et des mahakimas, des appeïs interjetés 
musu:mane 


IL — Examen du rapaort de Y. Soldani sur la pro] 
(ne 517, année 1952) tendant à la réparation des } 
carrière subis par certains fonctionnaires. 


HIT, — Examen du rapport de M. Schwartz sur Ja pro 
(ne 437, année 1952) tendant à fixer les conditions d'a; 
l'A'gérie de la loi ne 46-094 du 11 mai 196 portant : 
dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de 
d'information. 





Réunions de commissions du mardi 18 novembre 1952 





Commission de la famitle, de la population et de la sant 
à onze heures. — bocal me 207. 


Commission des finances, à onze heures, — Loeal de la corm 


sion. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 189 novembre 1952, 





A quinze heures. — SÉanCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 


par le ministre de la France d'outre-mer, portant organis 
la chambre de commerce et d'industrie des Etablissements 
d'Océanie. (Nos 158 et 358, année 1952 — M. Loste, rapport 


2. — Discussiyn de la demande d'avis transmise par M 
dent de l’Assemblée nationale, sur [a proposition de loi de 
dou Duucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
incorporer dans l’armée coloniale, en qualité de pionmiers d 
lez appelés de la deuxième portion du contingent en Afriq 
dentale française. {Nos 59 et 392, année 195% — M. Raphaë 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
M. Borrey, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Georges Mon 
membres du groupe du rassemblement des gauches rém 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes les m 
ropres à assurer la conservation et la restauration des 

es territoires d'outre-mer. (Nes 192 et 393, année 1952 — M 
Sérot, rapporteur.) 


ut 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le mardi 15 novembre 1952. 





Ne 3% (1). — Proposition de M. Le Brun-Kéris demandant au 


vernement de veiller, sans préjudice des harmonisal 
saires, à préserver l'Union française de certaines 
colonialistes qui se sont fait jour à la commission € 
du Conseil de l'Europe {renvoyée à Ja commissior 
tions extérieures). 


Ne 584 (1). — Rapport par Mme Malroux, au nom de la 
des affaires sociales, sur: te la demande d'avis (ne 21 
1952), transmise par M. le président de l’Assemblée 
sur la proposition de loi (A. N. ne 2762) de M. Ninine 
tendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, 
roun et au Toge, un véritable service des affaires 
2e la proposition de résolution (ne 70, année 1952} de M 
invitant l’Assemblée nationale à voter une loi orga 
les terriloires et territoires sous tutelle relevant du 
de læ France d'outre-mer un service des affaires 
Je la proposition de résolution {n° 127, année 1952) 
Catrice tendant à demander à l'Assemblée nationa 
une loi: æ) créant des services des affaires soria 
conseils consultatifs des afuires sociales dans le: 
d'outre-mer et les territoires seus tulelle; b) pr 

altribulions des services des afluires sociales, 


[l 
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iii 
ve 38 (2). — Rapport par M. Loste, 
. fuires économiques, »: i 
\f | 
1952), transmise par l ( | 
sur le projet de d pre r M. L | 
France d'outre-mer, po | rza f 
commerce et à ina L Ï | 
eo (3). — Demande d'avis \! | 
: l'Assemblée na " 14 | \. À : | 
de M. Senghor, 1 1 | 
issemmblées terril es et } | 
l'Afrique oc lenlaie fra >L 1 \ | 
çaise, de Madag . de la | 
(omores renvureée à 1 « ni1 | 
« à (2), — Rap} par M I | 
S 1 de 1 { f | 
d'avis ne 929, a 1952 f 
\ssem ; | 
je M. Ama l | 
i armee cu ( 0 | 
de la deuxit [ ( | 
francaise. | 
N ). — Rap; ir M. S l | 
griculture, £ 
forêts, sur la propos 1 I \ 
M et tend a d Gou ] 
toutes les m res } pre 1 r ( 
restauration des sois dans les t ) 
Nora, — (1) Ces d l P \! 
et MM. les cons ( | [ Î Î 
Ces documents ont mis à | \ M\ 
rs de l'Unis [ra È +, le 7 
Ces documents ont € s à la d \! ut $ 
ers de l'Union ‘française le 14 t 
. ses ses 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif au tirage de la quarante-troisième tranchg 
de la loteris nationale 1952, 
Le tirage de la qu nte-troisième ] 
1952 aura lieu le mer di 19 noven 
ré nte, en présence du pu ï 
œ à + 
Ministère de l'éducation nationale. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis de vacances à l'école centrale des arts et manufactures 
Les postes de: 
Chef de travaux d'essais des n \UX : 
{ de travaux des 1 
Répétiteur du cours de constru s m ( 
il actuellement vacants à l'école centrale des arts et ma 
candidats devront adresser leur demande, a onée de 
eurs titres, au directeur de l'éco'e c« ile des arts et m f 
lures, 1, rue Montgollier, Paris 
demandes devi parve Cans } d dater 


à 


de la présente inserlion. 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
théorique de tissage et de bonneterie au collège technique de 
Runes gens de Roanne (Loire), 





ncours pour le recrutement d'ur fe 
de tissage et de bonneterie au « opt t 
e" ] Roanne Loir iura e 19 19 
ndidats doivent être de nationalité franc , âgés de + 
au moins et de trente | ans I 1 date « 
s, à moins qu is ne jus'ifient de serv I ‘ 1’ils 
à ja effect le ies versements pour 
1rante ans Aucune mité a àg } | 1 ‘ | 
seignant de établissement ! ] ( 
I au moi ] . , 


Ministère 


FRANCAISI 


es - — 


des travaux publics, des transports et du 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Propositions de tarifs 
J'} 


présentées à [1 10logation min elle. 


Vins en fûts 
w 
} 
* 
(| N 
A! Craies pour amendement, en roche, en vrac 
| 


10747 


tourisme. 









— Société nationale des chemins de ter trac 





pour 
Ro wuen-Or'éans. (Journal officiel du 21 


à partir du fr novembre 1%5?, donnée par 
- (Journal officiel du 4 novembre 1%? 


— Société nationale ces chemins de ter trança 
a dis sposition emplémentaire spéciale à 
g'ement applicable au transport à 
ntinent et la Grande-Bretagne, rem F 


(Journal officiel du 21 octobre 1952.) 


à pa rtir du 4e novembre 1952, donnée par di: 
Journal officiel du % octobre 1952 





disposition »mmicimentaire = Cia le | 


rexmboursements et débours) du règle 


Société nationale —— chemins de fer frança 


Autorisation provisoire, 





Société nationale des chemins de fer français. — Société nationate des chemins de fer français 


ce ur fra nçais. 







Décision portant rejet en l'état de proposition 


Eee nationale des chemins de ter franç sn. 


Société nationale des chemins de fer français. Re | 
r (Journal nc Le l« 


— Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposes, 

en attendant la décision définitive à intervenir (vete) 
novembre 1952. — Société nationate des chemins de ter français 
- Pr "post! ion du 16 octobre 1952 tendant à insérer au 
chapitre ler, la relation de Neuf-Bris 


paragraphe Il (Journal officiel du 21 © 











AISE 18 Nove 




















B, — Homolegations. 





— Société nationale ces ou 
{ } 4: y 5? F + 









titre provisoire, après anutorisat 
ler novembre 1952, donnée par 
(Journal offiriel du à novembre 





ans 





16 @ciobre 192 lendant à 
disposilions du cha re 10 


er » tntt _ 
rnant les dates exporlces. :Jou 















- Société nationale des ere de fer trançais 


16 bre 1% 





nt } 
sitions prévues au cha re G 
e transport du goudron n 





litre provisoire, après aulorisalior 












17 octobre 1952 dant à rmuod 






1e 
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ture provisoire, apres autorisation 












Société nationale des chemins de fer français 
1 octobre 19532 tendant à modif 









nsport des marchandises échan£gre 







xembourg (édition du 1er juillet 1952 
to 
titre provisoire, a! près au'orisatio à 
ju 1er novembre 1%:2, donnre r 





Journal officiel du 28 octobre 19 












17 octobre 1952 tendant à mod r 











on complémentaire spéciale à : 
rsements et débours) du réglement : 
s marchandises € ngees € 

on du fe juillet 1952) (Journal « 









titre rovisoire, anrès antor'sal 


ju 1e movembre 1952, donnée 
- , f : . 
Journai ofliciel du 28 octobre 
















octobre 192 int à créer à 

» 112 comportant des dispositions 

s sés de poires ou le porn 
des bestiaux, en provenance d 
lesservie dire tement par une £ 





nis de Cume , de l'Eure, de la M 
I i de la Seine-Inférieure, à 4 
ine gare de servant un point fro 
Givet-frontière et exportés @gar 
cormplété corré'ativement, (Journa 








rdée À titre provisoire, sous la 

“iété nationale des hemins de fer 
tion des dispositions proposées 

sauf prorogation, prendra fin le 

















sep embre 12 tendant à modifie 

révues à l'article 23 des tarfis gér 

19 du titre M du fascicule Ier des e 
journal effuiel du 23 septembre 

pes décision de yelo du 16 octo . 
>» octobre 1952.) 
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vue de la faire bénéficier des dis « 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





10749 








Avis de vacance de postes de médecins des dispensaires | 
antituberculeux publics et privés dans divers départements. | 
» 1 
pes postes de méd \ temps cof M 1 
t eux pui s . | 
AgiÇais ments ci-après : | 
AUOT ss... ..... ss... 1 | Loir 1 | 
ArdeNNeS vrsrommgersnsssssee 1 Haute-Marne ....sccecuecee 1 | 
AVEVTON soossossssosssons so ee 1 Mo | 
ITA EPELLLILEELLEEEELEEEEELET 4 sa eet-I ARR REPOS ; { | 
Cite-d'Or nn. 1 Haule-sai Re à 1 | 
here EUTE sous PPT TTTTE sovoct. À Deux-< r { 
Fi IPTE ssssous.e PPPFELITIIL . 1 Sommi FR TR NE RENEES { | 
le et-VHAÏINES .....ssosousssse { | 
peuvent faire acte de candidature : | . 
{eo Les méde ‘“ine des sanatoriums p 1bliss, les n  FY \ | 
wmolet des dispensaires publics ou privés { ’ | | } \ 
n agréée en vertu de l’article 18 du décret du 1! P U di , 
in t ons, en position régulière de congé ou de d | 
AnÇçars. | 
Pour faire acte de car lidature., les méds & « ! lane | 
tisnensaires privée ne doivent pas ax itteint la nite d'âge ! , 
prévue à l’article 3 de l'arrêté du {er octobre 1918 
si BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PU BLICATI 


)N 


RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine du 25 au 31 octobre 1952. 



































DIFFERENt( EN FA VEUI D I 
ançan 1952 19 — = — 
NATURE DU TRAFIC en _ | 1952 | 1951 
" Recettes èva 3 Reret!es Com pi Es { : 
{ 2 3 4 | 5 | € | 
| | | 
| | 
sn ic tes cessencsi 1.662.800 1.481.509 | 181.207 | . 
| | 
sais Bagages et consigne.......ssssssssosese 33.76 0.617 | { T » 
Co P slaux, petits colis DRRRELILILLLILIILE 331 1% 211 O4 | ‘ 9 ". - | e } 
| | | 
Marchandises (détail et wagons).......... 0.191 .0% 5.727.062 | 1.010 .0 I » | 
| 
Total des recettes de la Société natie | | 
À dl RS m “CS C0 : LEA Qt | F P | 
nale des chemins de fer français... Î 6.1 | | x 2 | 
IT. — Evaluation des recettes au 31 octobre 1952. 
RECETTES | RECETIES | TOTAI | RECETTES | DIFFEREI EN FAVEUR 
L pvier lu 1er bre 1 vier 2 £ 
NATURE DU TRAFIC nt — sÀ 1952 | 1951 
nca at | Î octobre | M © dt © n . f 
4 10652 | 1952 | 19652 1951 | 1 
| 2 | 3 | 4 | 5 | 1 | 
. ee — —  —  ——— ——————— —— ————————— — —_——— — —_—_— — — — - es 
| | | 
e ; | | | | | 
PRE ne harsententssenesénce ses 71.115.006 | 47.762.960 | ses 1.583.018 { 8 | ; | 
| | | | | 
Bagages et CONSINE. ..s.ssssossossense pe 1.125.614 168 .3% 1.894.004 | 1 165 | | » | 
poses, | | | | | 
" | " | 
Colis postaux, petits colis... .ss.ssssso se es 8.422.212 2.655.12 8.094.770 | 2 y | : | 
| | 
nçais Marchandises (détail et wagons)... ce. | 178.818.694 58 wi | | à | 
i | | | | 
4 lotal des recettes de la Société natio | _ |! és D dl 
7% nale des chemins de fer français.. 259.781 l 69 285.74 16 370.19 0 | Q {” | + | 
Sie | | 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels : Juan REYMOND 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 31 AOUT 1952 











Service de l'émission. PASSIF 


271.851. 09 


Billets émis (1)... ssccce 
| 


k) Qù!t 44, 


Dépôts .…. 


investissements. 


F. 1. D. E. S......, 


CRTRTELALILILIILILEILLILLIRILITI LILI" 


Avances du Trésor.,..s...s 


Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 


Avances du Tr‘sor pour le financement d investisse- 


nents en Indochine 
Avances du service de l’émission......., 
Amortissements immobiliers et mobiliers 


Comptes d'ordre... 


DRRRLLEREEEELEEEIEIELELELELELEILILEZT" | 





Réserves ..…. 


RÉRLRERLELEET ER EELEEEELEITLEELIELELLLLEL LT 


Datation CREER EEEEEETTTETELETE III TITI IIIIIILLILI 1); 


Profits et pertes : 


teport à NOUVEAU... ...00000 


CRRLRETLRIEEELELELETT 








Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur gér 
à POSTEL-VINAY 
Les censeurs, 


sis 2.127.895. JULIENNE, H BIZOT, H. GILET, M. WETZEL 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 











14 nov e 
) 4 ‘ ( Te 02 
Derniere | 0 nor Deraiers 17 novembre 1952 


course 








DEVISES Cours SNS Cours Cours 
relevés cotés relevés relevés 
met Cours cotée en Bourse RE aprèe avant 
Bourse Bouree Bourse 


Cours cotée eo ! 











Portugal (100 escudos). 
Suisse (100 francs)... 


Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib).... 
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Dhailié mn orme à: SRE Deie ” 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèqne postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


messe ne. se ns 














TIRAGES FINANCIERS Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Feg 


Compania Franeo-Espanola del Ferrocarril de Tanger à Fez 












































RE à _— 
SOCIÈIÉ ANONYME MAI E «À DE “(4x 
Compagnie Lyonnaise de Tissage Métalliqué divisé en 15000 actions frahçaises et 12000 « e « de M0 F. C4 +0 
(LIONEL, DUPONT ET C:) RÉ RS UE re 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {15.000.000 DE FRANCS Cabcs + 
Sikog SOCIAL: 41, AVENUR Jéan-Jaunès, LYON (RHÔNE nRNIST: é cord) 
Obligations de 10,000 F 6 3/4 0/0 1950. Obligations nominatives 6 0 0 1952 de 100.000 F nominal, 
LISTE NUMERIQUE 
4e De la série des 28 obligations sorties au deuxième tirage au sort Ech« e 1 
du 28 octobre 1952 et formant, avec les obligations rachetées en — 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 17 décembre 1952. 
Ces obligations seront remboursables à 10.000 F; Premier tirage efleclué le 14 octobre 1952 pour amortissement 
à De la série des obligations sorties au tirage précédent et parmi de 44 obligations. 
laquelle figurent des obligations non encore présentées au rem- - - —.ÿ 
boursement. 
NUMFROS ANNÉE DE REM 
ANNÉE € ANNE 
NUMÉROS d'amortissement NUMEROS | d'amortissement . KI 
a e — — nn | — _ — = sn = 
766 à 790 1951 1.718 à 1.745 | 1952 Couptn échéance 43 décembre 1953 attaciw 
Obligations nominatives 6 1 4 0 O0 1952 de 100.000 F nominal. 
Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON iG série 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.500 000 F Echéance 13 décembre 192 
SrècE SOCIAL: 8, RUE D'ORLÉANS, À BOULOGNE-SUR-MER ra EE 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° S34. Premier tirage effectué le 14 octobre 1952 pour amortissement 
de 21 obligations. 

Tirage au sort effectué le 5 novembre 1952 de 79 obligations res- FE Re dl id das , = 
tantes 4 1/4 0/0 1942 remboursables à 2.000 F le 15 décembre NUMÉROS | ANNÉE DE KREMRO EMENT 
1952. <Hretie: _ __ s en 
“4 42 CTP 05 6 #07 an 60? 603 par | 
604 605 606 607 608 609 6t0 1.05% 1 US 787 à A7 1959 

1.4 1.060 1.15% 1.136 1.137 1.130 1.612 1.613 1.617 sipavas ES a "8 

1.615 1.619 1.620 1.711 1.712 1.713 1.714 1.715 1.716 

1.17 1.728 1.79 1.720 1.951 1:962 1.953 1.95% 1.955 Coupon échéance 145 décembre 193 a 

1. 1.957 1.958 1.59 1.060 2.183 2.144 2,145 2.146 sms sites 

2447 214868 2561 2.552 2.543 2.554 2.558 2.559 92.9 … 

3481 3.482 3.483 3.484 3.485 3.486 3.487 3.188 3.449 Les obligations désignées par le sort seront remboursées ! les 

).19%0 3.821 3.82 3.83 3.824 3.52% 3.*26 soins de la Bar que de Paris et des Pay Bas, 3, rue d’Antir Parts. 
Ces 79 obligations sont remboursables à 2.000 F à daler du 15 dé- 1 tableaux d'amortissement ont 616 publiés au Jour of el du 


cembre 4952 dans toutes les agences du Comptoir national 11 mai 1952 
d'escompte de Paris, du Crédit lyonnais, du Crédit industriel et L 
éoinerc jal el de la B. N. C ini Seat nur sr en dinut Gt à se ; L sisi 

Le conseil d'administration. 
SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
Obtigations amorties et non demandées en remboursement SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 127.%00.000 
au 31 octobre 1952. SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon 16069 B 


























ANNPES | ANNBES | ANNEES 
de - de Usant de la faculté qui lui a été réservé t le l'én n d 
À 3 S ROS 1 ù Û ri G] 
MEROS rembour- | NUMEROS rembour- | NUMERO rembour sé 6.000 obligations 4 0/0 1946 de 5 0 F, la Société chin je de 
uns. | sement. | sement Gerland a racheté en Bourse 1% obligations correspondant au chiffre 
mense cms mms —} | — prévu pour l'amortissement de l'emprunt au ter janvier 4952 
d En conséquence, fl n'y a pas lieu d'eflectuer de tirage au wt ponr 
781 à 790 195 || 1.521 à 5390 1%45 || 2.171 à 480 1945 ledit ansorussement. 
4 | Er - © ” of aLE , 
à 040 1945 | 1.551 à 560 1946 || 2.711 à 72 1946 Les précédents amortissements ont également été effectués par 
== HR RER voie de rachats en Bourse 











—— 
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CONDUITES ET POTEAUX EX CIM:NT ARME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 pe Franxcg 
VENUE HOCHE, PARIS (8e) 
ne 31189 B, 


Obligations 5 1/2 (0 14048 de 5006 F 


Cinquième amortissement. 


lors d& mission, la 
lormant l'annuilé à 


fé de tirage au sort 


intérieurs ont été présentés au 


couv erls par 


COMPAGNIE GENERALE DES PAPIERS 
(Etablissements Féron et Lenfant réunis.) 
ME AU CAPITAL DR 154 MILLIONS DE FRANCS 


evrs, PANTIN (SEINE) 


“onformé- 
racl 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas- Rhin, du Haut- Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


stance 


AVIS DIVERS 





Echange des 


obligations BELGE 2 1/2 0 O0 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





18 Novembre 10 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mine Chodorow (bDina), veuve en premières noces de M 
Wolf), épouse en secondes noces de Royal Aisik), 4 
26, rue de Rivoli, Paris (4°;, agissant pour le compte 
de tutrice de son fs Kopiejka (Albert), né le 27 févr 
Paris (12), dépose une requéie auprès du garde des sceaux 
de substiluer à son nom pal ronymique celui de Roya 


M. Jean-Marie-Joseph, prénommé en famille Georg: 
le 2 janvier 1902 à Journet (Vienne), demeurant 7, im: 
Ranc, à Poitiers, dépose une requête auprès du garde 
pour lui, et ses trois enfants: Jean-Claude, né à Poitie 
1931 ; Evelyne, ne à Poitiers le 17 mai 1937 et Fdwige, née 
le 14 avril 19%45, domiciliés aussi, 7, impasse Arthur-Ranc 
à l'effet d'ajouter à son nom patronvmique celui de : de 


M. Tanchem Szylowicz, docteur en méjiecine, demeurant! 
Oise), né le &4 janvier 1914 à Lublin gt - agis 
nom personnel et comme administrateur légal de 
mineurs: Françoi:, ré le 12 juillet 1939 à Paris (16°, ; Je 
h le 27 janvier 1oit à Paris (15°) et Calherine, née le & 
f Hermes, dépose une requête auprès du garde 
afin de substituer à son nom patronymique celui de Sil 
sidiairement celui de Siiot, et à son prénom celui de A1 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août ft 
24 septembre 1952. Déciaration à la préfecture de l'Orne. Association 
d'éducation populaire de Saint-Fraimhault-sur-Pisse. Mod lifi Tr 
slatuts. siège social: salle paroissiale, Saint-Fraimbault-s 


18 octobre 1952, Déclaration à la préfe ture de pol ce Foyer esqur 
maux de Colombes, But: procurer aux jeunes des poss 

I culturelles, leur permettant d'occuper leurs 

‘ur personnalilé et leur sens de la vie er 
9, rue des 


Gros-Grès, Cal 





2 ctobr ÿ Déclaration à la préfi re de police. Les Amis de 
l'institut Etouard- sms 7 But: aider matériellement 

lement l'institut Edouard-Claparède poursuivre et déve 

action, Siège social: 29 bi rue ju Ranelagh, Paris 





27 octôbre 1952. Déclaration à la pré ‘lecture du Pas de Faniare 


municipale La Renaissance. Bul: formalion de musi 
‘té animera la vie de notre village. Siège saoical: chez 
directeur d'école, Floringhem. 





% octobre 105% IMiclaralion à la préleclure de police. Syndicat des 
tr + mot d' SP EESER Bu vromouvoir et défendre 

té divi par appar ements des immeu! 

11: 2 rue du Helder, Paris 


30 octobre 1952, Déclaration à la prétes ture de police 
outeureile de uresnes. But: organiser des cours, des conlé 


ances récréatives. Siège social: 2, bou 





Association 


se J4 Suresnes 





5 novembre 1952, Déclaration ia préfect 1re de Seine-et-0 A550- 
Ciation amicale des polios unes de l'hôpital Raymond-Poinc aré, 
Garches, But: dévelopnement des relations amicales en ve 

intérêts moraux et matériels de ses membres. Siège s0 
Raymond-Poincaré, Garches. 

5 novembre 1952, Déclaration à la sous préfecture de Ba 
Ciation des parents d'élèves de l'école Saint-François, à Pir 
soutien de l'école; col!aboration entire parents et malirt 
social: couvent de Lavasina, par Erbalunga. 

6 novembre 1952 Déc] arstion à la préfecture de Corbe 
de Vigneux-sur-Seine, But: associ n colombophile; é 
entrainement de pigeons voyageurs. re social: mairie de Vi, 


sur-Seine 








Va Vite 


Reclificatif au Journa officiel du 1er février 1951: pas 
2 colonne, 10° insertion, ASsociation d'initiatives musica! es er 
France, au lieu de 1066, rue Charles-buiflos il 


R Ncatif au Journai ofjiciel du 1 | 
tre colonne, 11° insertion, Association départementale des aides fa 
liales rurales de la Vienne, au lieu de: « Déclaration à à : 
fecture de Châtellerault », lire: « préfecture de Poitiers » 


m 





Paris Imprimerie des Jourhe mur officiels 31, quai | Voltaire 





